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Plus de 500 morts 
au large de la Grèce

Les frontières 
tuent ! 

Le bateau qui a chaviré mercredi 14 juin, avec des centaines de migrants à bord.
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ÉDITORIALÉDITORIALAu sommaire Bulletins d’entreprise du 19  juin 

À nos sœurs et nos frères 
de classe

Mercredi 14 juin, un bateau transportant des 
centaines de personnes tentant de rallier l’Eu-
rope a fait naufrage au large de la Grèce. Combien 
d’enfants, de femmes et d’hommes y ont laissé la 
vie ? 500, 600 comme le font craindre les photos 
du bateau surchargé ?

Le plus révoltant est que toutes les personnes 
à bord auraient pu être sauvées. L’embarcation 
avait été repérée par l’agence Frontex et les gardes 
côtes grecs étaient sur les lieux. Essayèrent-ils 
de repousser le bateau en haute mer, comme le 
dénoncent des rescapés ? Tout est possible, car 
la politique criminelle de l’Union européenne 
pousse à ce genre d’ignominie.

Nous ne connaîtrons pas l’identité de tous les 
disparus. Mais une chose est certaine : parmi les 
victimes, on ne trouvera ni fi ls ni femme de mil-
lionnaire ou de roi du pétrole. Eux ont tous les 
papiers nécessaires et les moyens de prendre 
l’avion pour voyager où ils le désirent.

Les migrants de ce navire étaient destinés à 
faire partie du monde du travail. Ils ont tous été 
forcés de trouver une manière de gagner leur 
pain et d’assurer un avenir à leurs 
enfants. C’est précisément parce 
qu’ils ne le pouvaient plus 
qu’ils se sont retrouvés sur 
ce cercueil fl ottant, et 
c’est ce que ferait n’im-
porte quel travailleur 
d’ici, dans la même 
situation.

Fuir la misère n’est 
pas un crime ! La 
liberté de circulation 
devrait être un droit 
élémentaire de tout 
être humain. Il faut l’af-
fi rmer haut et fort contre 
les gouvernants de l’Union 
européenne qui mènent 
une véritable guerre contre les 
migrants. Et il faut le crier contre tous 
les démagogues qui font de l’immigration un 
épouvantail.

Il n’existe aucune loi, dans aucun pays du 
monde, garantissant aux femmes et aux hommes 
dépourvus du moindre capital de gagner leur vie 
dignement. C’est vrai, même dans un pays riche et 
développé comme la France. La loi qui s’impose 
est celle de la jungle capitaliste, qui ne laisse aux 
exploités d’autre choix que de trimer pour avoir 
le droit de vivre. C’est ce qu’il faut combattre.

Les travailleurs ne se protégeront pas en 
se barricadant contre d’autres travailleurs, 
plus pauvres qu’eux. Le problème est de lutter 
ensemble contre la misère créée par l’exploita-
tion et l’impérialisme.

Combattre la classe capitaliste, qui prospère 
en appauvrissant l’écrasante majorité de l’huma-
nité, ne peut venir que des exploités, quand ils se 
révolteront ici, en Afrique, au Moyen-Orient et 

ailleurs, contre toute la barbarie charriée par le 
capitalisme.

Ce n’est pas une vue de l’esprit. Partout où il y 
a des travailleurs, il y a des résistances, des ten-
tatives d’organisation et des luttes. À l’échelle du 
monde, il y a, régulièrement, de grandes révoltes 
susceptibles de renverser les régimes les plus 
dictatoriaux. Et il y a, en permanence, des luttes 
partielles et locales de travailleurs, parce que la 
résignation n’est jamais éternelle.

Que ces luttes se mènent sur le port de Dakar ou 
d’Abidjan, dans une mine du Congo ou d’Afrique 
du Sud, dans une usine en Turquie ou en France, 
on retrouve partout le même type de revendica-
tions concernant les salaires et les conditions de 
travail. Parce que, d’un bout à l’autre de la pla-
nète, la condition ouvrière nous livre à la même 
rapacité patronale, à l’arbitraire du marché et 
aux aléas de la guerre économique.

Et il s’agit souvent des mêmes exploiteurs, car 
le grand patronat, lui, ne connaît pas de fron-
tières : il sévit à l’échelle du monde. Multinatio-

nales de l’automobile, du pétrole, de l’agroa-
limentaire, de la construction, de la 

surveillance… nombreux sont 
les exemples de frères ou de 

cousins exploités par la 
même entreprise, l’un 

sur le continent afri-
cain, l’autre sur le 
continent européen.

Ici, en France, 
toutes les grandes 
grèves mélangent 
des travailleurs ori-

ginaires des quatre 
coins du monde. Et 

certaines luttes mar-
quantes de ces dernières 

années, comme les grèves 
des femmes de ménage des 

grands hôtels, ont été le fait de 
travailleuses immigrées.

Alors, quelles que soient l’origine, la culture, 
la nationalité et les croyances des uns ou des 
autres, quel que soit le pays où nous vivons, nous 
sommes tous attachés à la même chaîne : celle du 
grand capital qui nous exploite, détruit la pla-
nète et fomente des guerres. La seule façon de 
briser cette chaîne est de propager la conscience 
qu’on appartient au même camp et que l’on doit 
s’unir contre la classe capitaliste et ses laquais 
politiques.

N’oublions jamais que notre seul ennemi est la 
grande bourgeoisie qui domine le monde.

Contre les politiciens qui se servent de l’im-
migration pour faire diversion et masquer leur 
servilité vis-à-vis des plus riches, unissons-nous ! 
Contre le patronat avide de trouver des bras à 
exploiter, unissons-nous pour défendre nos inté-
rêts de travailleurs !

Nathalie Arthaud
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inances pu li ues prendre aux 
pauvres pour donner aux riches

  rr tons de faire croire ue le meilleur contr le 
des d penses m dicales d tat ou la lutte 
contre la fraude fiscale suffiront  uili rer 
nos comptes  , a d clar  e aire, ministre de 
l conomie. e ouvernement a annonc  u il 
allait tailler dans le vif des ud ets pu lics, pour 

conomiser au moins 10 milliards d euros.
Le Maire a d’abord rap-

pe é a fin du ouc ier tari-
faire sur e ga  au er ui et, 

ui ris ue de faire exp o-
ser es factures de tous ceux 

ui a aient été us ue  un 
peu protégés des récentes 

ausses ertigineuses  uis 
i  a annoncé ses futures 
ci es  es dépenses socia es, 

isant spécifi uement ce es 
de a santé, en osant dire« la 
gratuité ou la quasi-gratui-
té des médicaments peuvent 
conduire à déresponsabi-
liser le patient ». nsuite, 

iennent es aides  em-
p oi, notamment ce es sur 

apprentissage  e grand 
patronat profite certes tr s 
argement de ces aides ui 
ui permettent d a oir des 

sa ariés uasi gratuits  ais 
eur suppression aura sur-

tout comme consé uence 
ue es apprentis soient pu-

rement et simp ement mis  

a porte
e gou ernement ustifie 

sa po iti ue en prétendant 
ue c est a f in du uoi 
u i  en co te , comme si 

a popu ation a ait profi-
té us ue  des argesses 
de tat  n réa ité, depuis 
p usieurs mois, au nom de 
a prétendue réindustria-
isation, e gou ernement 

sor t  com me a ma i s  ses 
c é uiers pour es grands 
capita istes  écemment, i  a 
annoncé une su ention de 

, mi iards d euros pour 
usine de semi conducteurs 
 ro es en s re, propriété 

con ointe du groupe fran-
co ita ien icroe ectro-
nics et du groupe américain 

o a  ounderies  est 
sans doute a p us grosse 
su ention amais accordée 
en rance pour un seu  site  

 faut aussi a outer es mi -
iards d euros pour es trois 

igafactories  de atteries 
pour oitures é ectri ues, 
dans es auts de rance 
dont es propriétaires sont, 
entre autres, te antis, o-
ta nergies et enau t

e fa ri uant de ac -
cins oderna, ui a réa isé 
des mi iards de énéfices 
a ec e o id, est para t i  
en pourpar ers a ec e gou-

ernement fran ais pour 
créer une usine   condi-
t ion ue des mi ions de 
doses ui soient ac etées  

a ance par a écurité so-
cia e  t puis, ui n a pas 

u es parades médiati ues 
du mi iardaire américain 

on us ,  ui e gou er-
nement fait une cour é on-
tée  om ien de mi iards 
ce ui ui est une des p us 
grosses fortunes de a p a-
n te réussira t i   o tenir 
en su entions, sous pré-
texte u i  a peut tre in-

estir en rance
n fait, tous es gou er-

nements des pa s r ic es 
tentent de s a igner sur a po-
iti ue de su entions aux 

industrie s mise en p ace 
par es tats nis depuis un 
an  eux ci proposent aux 
capita istes du monde entier 

des sommes te es ue ces 
derniers peu ent faire mon-
ter es enc res aupr s de 
eur gou ernement en di-

sant, comme a formu é e 
président du edef, oux 
de é ieux « On me pro-
pose tant dans le Michigan 

aux États-Unis, est-ce que 
vous me proposez la même 
chose ? » insi, pour pou-

oir offrir des mi iards  
des groupes ric issimes, 
es gou er nement s s en 

prennent aux p us pau res
Pierre Royan

Déma o ues racistes
manipuler les chiffres 
et les opinions

es d ma o ues racistes et nop o es 
s en sont donn   c ur oie apr s l orri le 
atta ue contre des enfants  nnec . ls ont 
multipli  les menson es visant  faire croire 

ue la d lin uance vient des tran ers.
es ondes de radio et 

es c a nes de té é ision 
ont donc été inondées de 
eurs propos  « Les faits 

délictueux ou criminels 
commis par des gens qui 
ne devraient pas être sur le 
territoire se multiplient », 
a affirmé arine e en  
« Quasiment 25 % des dé-
tenus ou des prévenus qui 
sont incarcérés sont des 
étrangers. 50 % des mis 
en cause dans les grandes 
villes, Lyon, Paris, Mar-
seille, sont des étrangers. 
C’est un fait », a précisé 

ric iotti  a pa me de 
pocrisie re enait  

acron en octo re der-
nier  n ef fet ce ui ci , 
apr s a oir affirmé  «Je ne 
ferai jamais un lien existen-
tiel entre l’immigration et 
l’insécurité», a a ors pour-
sui i en disant  « Quand 
on regarde aujourd’hui la 
délinquance à Paris, on ne 
peut pas ne pas voir que la 
moitié au moins des faits 
de délinquance viennent 
de personnes qui sont des 
étrangers.»

es c iffres peu ent 
tre manipu és, comme 

n importe ue  autre fait, 
et c est ien ce ui se passe  

a popu ation immigrée 
représente  de a popu-
ation tota e en rance et 

 des détenus dans es 
prisons  eu ement, ces 
c iffres cac ent a réa i-
té  e mu tip es rapports, 
entre autres du défenseur 
des droits, montrent ue 
es étrangers sont p us 

contr és par a po ice ue 
es autres, donc p us ar-

r tés  autres rapports, 
dépendant du gou erne-
ment et non d associations 
ant iracistes, montrent 

ue, pour es m mes faits 
dé ictueux, es étrangers 
sont condamnés p us fré-

uemment et p us sé -
rement ue es autres, ce 

ui exp i ue u i s soient 
p us nom reux en prison  

omme de tout temps, 
es p us pau res se re -

trou ent p us nom reux 
derri re es arreaux, car 
a ustice et a po ice, dans 

tous es pa s, se montrent 
p us du res en er s es 
pau res u en ers es no-
ta es  oi  a réa ité

ais a érité importe 
peu  des po iticiens pr ts 

 tout pour a imenter a 
aine et a di ision  eur 

ma tre  tous oe e s, 
e c ef de a propagande 

na ie sous it er, disait 
dé  en son temps  « Plus 
le mensonge est gros, plus 
il passe.»

Marion Ajar

é orme du 
une arme pour appauvrir 
et diviser les travailleurs

n pro et de loi dit de  plein emploi   
ui s atta ue au S  a t  pr sent  au 
onseil des ministres le uin.

 pré oit de conditionner 
e ersement du   a ré-

a isation, us u  eures 
par semaine, « d’activités 
permettant d’aller vers l’in-
sertion professionnelle »,  
sa oir des parcours de for-
mation, des ate iers  ou 
des stages en entreprise  

ien ui ressem e  un tra-
ai  pa é décemment, mais 

te  n est pas o ectif du 
gou ernement

es tra ai eurs ui n ont 
p us pour i re ue cette 
a ocation d un montant de 

euros par mois, pour 
une personne seu e, sont 
au ourd ui deux mi ions, 
sur es trois mi ions ui 

 auraient droit  n tiers 
des personnes é igi es au 

 en effet ne e réc a-
ment pas, faute de conna tre 
eurs droits ou du fait de 

« l’illisibilité des règles et 
leur extrême complexité 
d’usage », pour reprendre 
es constatations faites par 
e onsei  d tat en 

a nou e e oi pré oit a 
suspension de a ocation, 
puis sa suppression, en cas 
de non respect du contrat 
d engagement  out a donc 
dans e sens de contraindre 
ceux ui se retrou ent sans 
emp oi  accepter n importe 

ue  tra ai , o igeant ceux 
ui en ont encore un  accep-

ter n importe ue  sa aire  
e patronat a tou ours eu e-

soin d une armée de réser e 
de c meurs pour peser sur 
es sa aires  t e résu tat 

de cette oi ne sera é idem-
ment pas e p ein emp oi, 
mais a p ongée dans une 
mis re encore p us grande 
de centaines de mi iers de 

tra ai eurs
roits et de oirs, sanc-

tion, contr e  cette propa-
gande gou ernementa e us-
tifiant a réforme du , 
est argement re a ée dans 
es médias  e c erc e  

rendre es tra ai eurs ui 
perdent eur emp oi, comme 
ceux ui n en trou ent pas, 
car t rop eu nes ou t rop 

ieux, ou trop cassés par 
des années d usine, respon-
sa es de eur situation

est en ce a aussi ue 
cette oi est une arme dans 
es  ma i n s du pat ronat  

e ise  di iser es tra-
ai eurs et  mas uer a 

responsa i ité, dans ex-
p osion du c mage et des 

as sa aires, des patrons 
et actionnaires des grands 
groupes ui i ent aux cro-
c ets de a société, en tirant 
eur fortune de exp oita-

tion de mi ions de sa ariés
Aline Retesse
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alon du our et grande foire aux armementsgrande foire aux armements

lon us
Macron cireur de pompes
Depuis plus d’un mois, le gouvernement français 
courtise le milliardaire américain Elon Musk, 
espérant obtenir de lui qu’il installe sa future usine 
de batteries Tesla en France plutôt qu’en Espagne.

Le 15 mai, lors du show 
gouver nementa l Choose 
France organisé à  Versailles, 
Musk s’était invité en der-
nière minute. Macron l’avait 
reçu personnel lement et 
Le Maire avait paradé à ses 
côtés. Musk n’avait absolu-
ment rien annoncé, mais 
il voulait s’assurer que ses 
voitures électriques Tesla 
bénéficieraient bien de la 
nouvelle version du bonus 
écologique du gouverne-
ment français. Et comme 
par enchantement, suite à 
cette visite, les critères de ce 

onus a aient été modifi és 
pour inclure à nouveau les 
Tesla.

À l’occasion du Salon des 
entreprises de haute tech-
nologie qui s’est ouvert le 
14 juin, Musk était de retour. 
Après avoir été une nouvelle 
fois reçu par Macron, il est 
allé se faire aduler par le 
public du salon… là encore, 
sans faire la moindre an-
nonce d’investissement. Ce 
n’est que lundi 19, dans le 
journal télévisé du soir de 
France 2, où il a eu droit à 
une longue interview, qu’il 
a déclaré : « Il est probable et 
très probable que Tesla fera 
quelque chose de très impor-
tant en France dans les an-
nées à venir. » e ui signifi e 
qu’il est en train de faire 

monter les enchères auprès 
du gouvernement français.

En fait, la partie la plus 
intéressante de l’interview a 
été celle où la journaliste lui 
a demandé s’il se voyait pré-
sident des États-Unis. Musk 
a alors répondu : « Les gens 
imaginent que le président 
des États-Unis est dans un 
poste extrêmement puissant. 
Mais c’est comme être capi-
taine d’un très grand bateau 
avec une toute petite rame 
ou un petit gouvernail. » À 
la journaliste, qui a immé-
diatement réagi en disant : 
« Vous êtes en train de me dire 
que vous êtes plus puissant 
que le président des États-
Unis ? », Musk a répondu par 
un éclat de rire : « Disons que 
je ne peux pas déclarer la 
guerre. »

Évidemment, i l y a là 
une grande part de mise 
en scène. Mais les capita-
listes les plus riches, comme 
Musk, ont une puissance 
considérable et, collective-
ment, i ls dominent l’État 
américain qui est à leur ser-
vice. Les États impérialistes 
de second rang, comme la 
France, sont bien sûr tout 
autant au ser v ice de la 
même classe sociale et leurs 
dirigeants sont prêts à se 
mettre à plat ventre pour 
avoir un regard de Musk.

Pierre  Royan

utorité de la concurrence
mise en garde ou farce ?
Benoît Cœuré, président de l’Autorité de la 
concurrence, a émis une mise en garde contre 
les entreprises qui profiteraient du contexte 
inflationniste pour gonfler leurs profits.

Dans le même temps, 
Cœuré expliquait que l’in-
 ation ient, pour es deux 

tiers, des entreprises qui 
« aug mentent leurs pr i x 
au-delà de leurs coûts ». En 
clair, ces entreprises pro-
fi tent de a ausse des prix 
pour en rajouter, afin de 
faire croître leurs profits. 
Alors, pour sembler com-
battre cette évolution, Be-
noît Cœuré dit chercher à 
s’en prendre à cel les qui 
s’entendent sur les prix.

Mais, dans la réalité du 
monde capital iste, toutes 
les entreprises cherchent à 
profi ter des situations pour 
accro tre eurs profi ts  est 
même leur raison d’être, le 
moteur interne du système. 
Les entreprises en position 
de monopole ou quasi-mo-
nopole non seulement ré-
percutent l’augmentation 
du prix des matières pre-
mières sur les prix de vente, 
mais e es en profi tent pour 
augmenter les prix car elles 
ont la latitude pour le faire, 
étant moins soumises à la 
concurrence. Éventuel le-
ment ,  e l les s ’entendent 
entre el les pour monter 
les prix ou raréfier la pro-
duction. Et, finalement, ce 

sont les profits qui créent 
in  ation

Devant cette loi inhé-
rente au capitalisme, dans 
laquelle la concentration 
des marchés et le pouvoir 
des monopoles contribuent 
à fabriquer la vie chère, 
Benoît Cœuré assure, avec 
aplomb, que l’Autorité de 
la concurrence « a les ins-
truments pour sanctionner 
même sévèrement ». L’année 
dernière, 468 millions d’eu-
ros d amendes ont été in  i
gées, déclare-t-il. Mais les 
comportements des capita-
listes ont-i ls changé pour 
autant ? Il n’y a qu’à faire 
les courses au supermar-
ché ou regarder le montant 
des factures pour constater 

ineffi  cacité de ces mesures
Cette institution, présen-

tée comme défendant les in-
térêts des consommateurs, 
est aux ordres du gouverne-
ment et ne sert en fait qu’à 
tenter d’arbitrer les diffé-
rends entre capitalistes.

Ceux-ci font la pluie et 
le beau temps et les fronce-
ments de sourcils de Benoît 
Cœuré ne leur font certaine-
ment pas peur.

Joséphine Sina
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Si un peu plus de 300 000 visiteurs sont attendus au 
Salon de l’air et de l’espace qui se tient au Bourget 
jusqu’au 24 juin, l’essentiel est son caractère 
commercial, avec 140 000 professionnels attendus. 
D’ailleurs le vrai Salon commence plusieurs 
jours avant l’arrivée des simples visiteurs.

Bien évidemment ce sont 
les commandes d’avions de 
ligne civils qui sont mises 
en avant, comme celles de 
centaines d’avions  Airbus 
pa r u ne compag n ie i n -
d ien ne.  Ma i s  i l  y  a  u n 
énorme marché dont les 
commandes ne sont pas 
rendues publiques, ou très 
marginalement : ce sont les 
commandes militaires. Et 
pourtant ce sont elles qui 
ont fait un bruit d’enfer, 
dans toutes les communes 
environnantes, bien avant 
l’ouverture au public.

Cet te  a n née,  avec l a 
g uerre en U k raine et le 

renforcement des crédits 
militaires partout dans le 
monde, le Salon est une im-
mense foire aux avions de 
chasse, aux gros porteurs 
militaires, aux hélicoptères 
de combat, aux missiles en 
tout genre et même, ce qui 
n’a rien d’aérien, aux chars 
d’assaut et aux sous-marins. 
Pour les seuls avions de 
chasse sont donc en compé-
tition les F16 et F15 améri-
cains de Lockheed Martin, 
bradés à moins de 20 mil-
l ions de dol lars l ’unité, 
opposés au Rafale de chez 
Dassault à 142 millions de 
dollars l’unité, et cette année 

 urofi g ter p on sou
tenu par l’Allemagne, l’Es-
pagne, le Royaume-Uni et 
l’Italie, à 150 millions de dol-
lars l’unité. Sans compter les 
matériels d’armement qui 
les accompagnent. Et ce ne 
sont pas les plus chers du 
marché.

Ainsi le coût du futur 
av ion de com bat  eu r o -
péen, le SCAF, est estimé à 
100 milliards d’euros. Nul 
doute que ce programme, 
prévu pour 2040, verra les 
coûts est imés au départ, 
largement explosés, comme 
toujours !

Cette « grande manifes-
tation populaire » n’a donc 
rien de réjouissant, car elle 
est la foire aux engins de 
destruction qui viendront 
remplir les coffres d’une 
poignée d’i ndustr iels et 
 appauv r i r en retour les 

 populations partout dans 
le monde, en réduisant tou-
jours plus ce qui leur re-
vient en matière de services 

utiles. Avant peut-être que 
cette armada prenne l’air 
pour porter la désolation, 
comme les dir igeants de 
tous les pays, vendeurs ou 
acquéreurs, sont prêts à le 
programmer.

Paul Sorel
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ro ramma on militaire l’avenir qu’ils nous préparent

La blague 
de l’avion décarboné

acron
pour quelques Rafale de plus…
Vendredi 16 juin, le président Macron a déployé 
le tapis rouge pour Mohammed Ben Salman, dit 
MBS, l’héritier du trône de l’Arabie saoudite. 

D e p u i s  l ’ a s s a s s i -
nat du journaliste Jamal 
K hashog g i ,  démem bré 
dans le consulat saoudien 
d’Istanbul en 2018, c’est la 
deuxième fois que Macron 
invite le dictateur à l’Élysée.

Le président ne s’est 
même pas donné la peine 
de faire semblant de dé-
noncer la centaine d’exé-
cutions capitales par an, 
ni celles annoncées de sept 
jeunes hommes accusés de 
terrorisme, dont l’un avait 
douze ans au moment de 
son arrestation. Quant à 
la guerre au Yémen menée 
par l’Arabie saoudite, qui a 
fait près de 400000 morts, 
avec des armes françaises, 
Macron n’a pas eu l’hypo-
crisie d’y faire la moindre 
allusion, tant i l est vrai 
qu’elle a contribué à l’en-
richissement de Dassault et 

autres marchands d’armes.
Macron se fait donc fort 

de devancer d’autres pays 
européens pour passer de 
nouveaux marchés et ren-
forcer ses liens avec cette 
dictature riche en pétrole, 
dans un contexte où la 
guerre en Ukraine rend 
cette ressource plus chère. 
D’autant que le gouverne-
ment américain est en lé-
ger froid avec son allié du 
Golfe, depuis que l’Arabie 
saoudite a baissé sa pro-
duction de pétrole pour en 
maintenir le prix, alors que 
les États-Unis puisaient 
dans leurs stocks pour le 
faire baisser. Ben Salman 
en a d’ailleurs rajouté en se 
gardant de condamner l’in-
vasion de l’Ukraine et en 
montrant également une 
certaine indépendance à 
l’égard des États-Unis en se 

rapprochant de l’Iran, leur 
ennemi déclaré.

Pour Ben Salman, se 
faire recevoir par le gou-
vernement français est 
une nouvelle manière de 
faire monter les enchères 
auprès de l’allié américain. 
MBS a aussi la volonté d’or-
ganiser en 2030 l’Exposi-
tion universelle à Ryad et 
vient défendre sa candi-
dature. Quant à Macron, 
enfoncer un coin dans les 
relations entre l’Arabie 
saoudite et les États-Unis 
n’est pas pour lui déplaire, 
d’autant qu’il compte bien 
remporter de nombreux 
marchés, y compris dans la 
future Exposition univer-
selle si elle a lieu à Ryad.

Rien ne sépare une dic-
tature sanguinaire d’une 
prétendue démoc rat ie 
quand les intérêts écono-
miques sont en jeu.

Aline Urbain

Après le plomb changé en or et l’élixir d’éternelle 
jeunesse, Macron donne dans le mythe de l’aviation 
décarbonée. Des innovations devraient ainsi 
permettre à l’industrie aéronautique d’atteindre la 
neutralit  car one en 0 0. t il faudrait  croire 

Électriques ou à hydro-
gène, volant aux agrocarbu-
rants, les capital istes de 
l’aéronautique ne sont pas 
avares d’approximations 
pour vanter les avions verts. 
Responsable de 3 à 4 % des 
émissions mondiales de gaz 
à effet de serre, le secteur 
aérien se veut pourtant ver-
tueux, en tout cas suffisam-
ment pour en convaincre 
le président, généreux avec 
l’argent public.

Sur les prochaines an-
nées, 300 millions d’euros 
seront versés aux construc-
teurs censés concevoir des 
avions plus légers, équipés 
de nouvelles motorisations. 
Macron promet en outre 
50 millions pour de petits 

avions hybrides. Quant aux 
agro-carburants, autre volet 
permettant aux industriels 
de se draper de vert, ils ont 
bien des effets néfastes pour 
l’alimentation de la popula-
tion et pour la biodiversité, 
ainsi qu’un rapport de la 
Cour des comptes l’a souli-
gné il y a six mois.

Cela n’aura pas dissuadé 
Macron d’annoncer une en-
veloppe de 200 millions d’eu-
ros d’aides aux capitalistes 
du secteur, notamment pour 
l’installation d’une usine de 
carburants durables dans 
les Pyrénées-Atlantiques. 
Une bonne nouvelle, sinon 
pour la planète, du moins 
pour TotalEnergies.

Viviane Lafont
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lien nation-armées», jugé in-
dispensable à la « cohésion 
nationale », par une pano-
plie de dispositifs : «Service 
national universel, service 
militaire adapté, service mi-
litaire volontaire, organisa-
tion du tissu industriel, lien 
avec les collectivités territo-
riales et les établissements 
scolaires, participation ac-
crue aux cérémonies patrio-
tiques», etc.

Tou s  c e s  d i s p o s i t i f s 
existent déjà. I l s’agit en 
fait d’un rappel qui montre 
que l’État se prépare sérieu-
sement à une situation de 
guerre et à la mise au pas 

de la population, avec ou 
sans consentement, comme 
elle prévoit le passage à ce 
qu’elle appelle d’ores et déjà 
une « économie de guerre ».

Le capitalisme se montre 
prêt à organiser une nou-
velle fois la marche à la bar-
barie, après les deux pre-
mières guerres mondiales 

et les innombrables guerres 
m e n é e s  d a n s  l e s  p a y s 
pauvres. La seule réponse 
est de préparer le renverse-
ment de cette organisation 
sociale anachronique, as-
soiffée de sang et de profits, 
en refusant toute union sa-
crée avec les gouvernants.

Christian Bernac

Le 7 juin, l’Assemblée nationale a adopté en première 
lecture le projet de loi relatif à la programmation 
militaire pour les années 2024 à 2030. 

Tant sur les plans in-
dustriel, militaire, finan-
cier que juridique, ce texte 
entend répondre à ce qu’il 
appelle « les menaces prévi-
sibles à l’horizon 2035-2040, 
notamment – mais pas ex-
clusivement– à la lumière du 
conflit en Ukraine».

Outre l ’explosion des 
moyen s pou r le bud get 
militaire – sur 2024-2030, 
413 milliards d’euros lui se-
ront sacrifiés –, l’armée re-
crute. Si les hôpitaux et les 
écoles manquent d’effectifs, 
ceux de la Défense vont pro-
gresser de 6400 emplois d’ici 
2030, pour atteindre 270000 
équivalents temps plein. Le 
nombre de réservistes opé-
rationnels de l’armée, ac-
tuellement de 40 000, va lui 
être porté à 80 000 en 2030 
et 105 000 au plus tard en 
2035, «pour atteindre l’objec-
tif, y compris en outre-mer, 
d’un militaire de réserve pour 
deux militaires d’active».

Une « réserve opération-
nel le i ndustr iel le » sera 
c réée,  met ta nt env i ron 
2 000 personnes à dispo-
sition des industries pour 

faire face à un conf lit de 
haute intensité.

Plusieurs chapitres de 
la loi sont consacrés aux 
« réquisitions pour les be-
soins de la défense et de la 
sécurité nationale ». Ainsi 
est prévue « la réquisition de 
toute personne, physique ou 
morale, et de tous les biens 
et les services nécessaires »
par un simple décret en 
Consei l des ministres ou 
du Premier ministre. Cela 
concerne « toute personne 
physique présente sur le ter-
ritoire national », quelle que 
soit sa nationalité, ainsi que 
« toute personne physique 
de nat ionalité f rançaise 
ne résidant pas sur le ter-
ritoire national ». La peine 
encourue en cas de refus 
est un emprisonnement de 
cinq ans et une amende de 
500 000 euros.

I l n’est pas de guerre 
possible sans embrigade-
ment de la population, et de 
la jeunesse en particulier, 
promise au funeste destin 
de chair à canon. Le rap-
port annexé au projet de loi 
prévoit « le renforcement du 
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oulèvements de la terre une dissolution arbitraire
Après des semaines de menaces, le gouvernement 
est passé aux actes en annonçant la dissolution du 
mouvement écologiste les Soulèvements de la terre 
(SLT), qu’il accuse d’appeler à des actions violentes.

Mardi 20 juin, le jour où 
Darmanin annonçait cette 
dissolution à l’Assemblée, 
u ne q u i nza i ne de m i l i -
tants de SLT ont été arrê-
tés par la police antiterro-
riste sur l’ancienne ZAD de 
Notre-Dame des Landes où 
ils vivent, accusés d’avoir 

saccagé u ne c i menter ie 
Lafarge près de Marseille 
en décembre dernier.

SLT est un regroupement 
d’organisations, parmi les-
quel les la Confédération 
paysanne ou Ext inct ion-
Rébellion. Constitué en 2021 
sur la ZAD de Notre-Dame 

des Landes, il attire et re-
groupe des militants esti-
mant que l’urgence écolo-
giste nécessite de passer à 
des actions radicales, y com-
pris des sabotages, contre 
les projets qu’ils estiment 
nuisibles pour l’environ-
nement ou la planète. SLT 
faisait partie des organisa-
teurs de la manifestation 
du 25 mars contre la mé-
ga-bassine de Sainte-Soline, 
violemment réprimée par 
la police. Il a encore appe-
lé le 17 juin à manifester 
contre la ligne ferroviaire 
à grande vitesse Lyon-Tu-
rin, manifestation inter-
dite par le préfet de Savoie 
et qui a donné l ieu à des 
affrontements.

Les premières menaces 
de dissolution lancées par 
Macron et Darmanin en 
ma r s der n ier,  après  l a 
manifestation de Sainte-
Soline, ont contribué à po-
pulariser SLT. Ainsi plus de 
80 000 personnes, dont des 

personnalités comme Cy-
ril Dion, Annie Ernaux ou 
Adèle Haenel, ont signé une 
pétition affirmant : « Nous 
sommes les Soulèvements 
de la terre.» Et l’annonce de 
cette dissolution arbitraire a 
provoqué, bien logiquement, 
de nombreuses réactions 
d’indignation contre des 
ministres qui traitent des 
militants écologistes ou poli-
tiques comme des criminels.

Macron et Dar man i n 
jouent les hommes d’ordre 
et font les fiers-à-bras en 
dissolvant une organisation 
d’écologistes radicaux. Ils 
envoient leur police anti-
terroriste arrêter et placer 
en garde à vue quinze per-
sonnes accusées d’une action 
contre le groupe Lafarge. 
Mais ils n’avaient rien à re-
dire quand ce même groupe 
Lafarge versait des millions 
d’euros aux terroristes de 
Daesh pour cont i nuer à 
faire fonctionner leur usine 
en Syrie. Pire, les services 

secrets français ont été com-
plices de cette opération.

Pour défendre les inté-
rêts de leurs capital istes 
partout sur la planète, les 
dirigeants politiques sont 
prêts à user du terrorisme 
d’État. Quand, à tort ou à 
raison, des mi l itants in-
quiets et révoltés par les 
menaces environnemen-
tales ne voient pas d’autre 
solution pour agir que cette 
forme de sabotage et d’af-
frontement direct avec la 
police, ce sont eux que ces 
politiciens accusent de ter-
rorisme. Au fond, une telle 
pol it ique ne peut qu’al i-
menter la révolte et l’en-
gagement d ’ u n nom bre 
croi ssa nt de fem mes et 
d ’hom mes prêt s à com-
battre ce système. C’est la 
réaction qu’il faut espérer, 
en faisant tout pour que 
ces révoltés se tournent 
vers les idées communistes 
révolutionnaires.

Xavier Lachau

L on  urin  une ligne 
qui fait des dégâts
Samedi 17 juin, plusieurs milliers de manifestants 
se sont retrouvés dans la vallée de la Maurienne 
pour affirmer leur opposition à la construction 
de la ligne à grande vitesse Lyon-Turin.

Lancé en 1992, le projet, 
devenu à partir de 2005 un 
chantier pharaonique et 
coûteux, suscite la colère 
de mouvements écologistes 
et d’habitants, qui en dé-
noncent les dangers autant 
que les incohérences.

La manifestation avait 
été interdite sous prétexte 
de possibles débordements 
et des dizaines de manifes-
tants ital iens avaient été 
empêchés de passer la fron-
tière. Malgré tous ces obsta-
cles, 3000 à 5000 personnes 
ont manifesté, reprenant le 
drapeau « No tav » (Non au 
train à grande vitesse, en 
italien) des opposants ita-
liens à la ligne ferroviaire.

L’opposition à la l igne 
Lyon-Turin s’est effective-
ment développée en Italie 
dès 2005. Elle a donné lieu à 
une véritable mobilisation 
populaire, regroupant les 
habitant de la vallée de Suse, 
mais aussi des jeunes, des 
travailleurs venus de Turin. 
Les cortèges coupant la cir-
culation sur l’autoroute, les 
occupations de chantier, les 
manifestations, regroupant 

pour certaines des dizaines 
de milliers de personnes, se 
sont succédé.

Il s’agissait de protester 
contre les dégâts sur l’envi-
ronnement et les nuisances 
pour les habitants de cet 
énorme chantier dans une 
vallée étroite où passent déjà 
une autoroute, des routes 
secondaires fréquentées et 
où, comble de l’ironie, existe 
déjà une ligne ferroviaire 
sous-utilisée. Les manifes-
tants protestaient aussi, et 
peut-être surtout, contre 
un projet imposé d’en haut, 
sans concertation et sans te-
nir compte de leurs besoins, 
à commencer par l’amélio-
ration des l iaisons ferro-
viaires locales, les habitants 
de la vallée étant nombreux 
à aller travailler à Turin.

Au fil des ans, ceux qui 
veulent faire passer les op-
posants pour des réaction-
naires hostiles à tout pro-
grès n’ont pas lésiné sur les 
arguments mensongers, du 
prix « contenu » au « grand 
intérêt écologique ». En ce 
qui concerne le coût, estimé 
à 12 milliards d’euros en 

2002, il était déjà réévalué à 
plus de 26 milliards en 2012. 
Par rapport aux estimations 
initiales, le coût du seul tun-
nel, avec près de 162 kilo-
mètres de galeries à creuser, 
a augmenté de 85 %, note le 
rapport de 2020 de la Cour 
des comptes européenne!

Même mensonge quant à 
l’aspect écologique : la nou-
velle ligne était présentée 
comme a fin des norias de 
poids-lourds passant sur 
l’autoroute, grâce aux trains 
de marchand ises . Pour-
quoi ne pas les faire passer 
sur l’ancienne ligne, dont 
les tunnels et autres ponts 
et viaducs sont déjà réali-
sés, en la modernisant ? À 
en croire les études de 2001 

de la société en charge du 
TAV, le trafic marchandise 
de l’ancienne ligne devait 
être saturé dès 2010, ce qui 
aurait rendu la nouvel le 
ligne à grande vitesse obli-
gatoire. Or, non seulement 
il n’y a pas de saturation de 
l’ancienne ligne, mais la cir-
culation de marchandises y 
est même en baisse !

Côté français, la Cour 
des comptes relevait dès 
2003 que le choix de réa-
l iser une nouvel le l igne 
avait été fait sans exami-
ner «de manière approfondie 
d’autres solutions alterna-
tives, moins coûteuses, qui 
ont été écartées ». « Si les 
milliards pleuvent, c’est que 

e n en ro te»  faisait 

remarquer un manifestant 
en val lée de Maurienne. 
C’est bien pour profiter de 
cette manne que les poli-
t iciens locaux favorables 
au Lyon-Turin réclament à 
grands cris que le gouverne-
ment s’engage sur le tracé de 
la ligne entre Lyon et Saint-
Jean- de -Mau r ien ne, q u i 
n’est pas encore arrêté. Ils 
veulent pouvoir commencer 
à parler affaires localement. 
Nul doute que ces revendi-
cations-là seront entendues 
par le gouvernement, dont 
les grands travaux, quel que 
soit l’enrobage servi à la po-
pulation, servent d’abord 
les intérêts de la bourgeoisie 
grande et petite.

Nadia Cantale

LE
 P

O
IN

G



LEUR SOCIÉTÉ

Lutte ouvrière n° 2864        23 juin 2023        

embrigadement 
de la jeunesse
Dès l’année scolaire prochaine, le service 
national universel (SNU) pourra être fait 
sur temps scolaire, a confirmé le 15 juin la 
secrétaire d’État à la Jeunesse, Sarah El Haïry.

Le gouvernement avance 
dans la préparation de la jeu-
nesse à la guerre. En février 
2022, un rapport présenté à 
l’Assemblée expliquait qu’il 
fallait poursuivre « les ef-
forts en faveur du renforce-
ment du lien armées-nation 
et en formant effectivement 
les professeurs aux enjeux 
de défense » et « encourager 
la montée en puissance du 
SNU».

I l s’agit d’un stage de 
douze jours qui sera propo-
sé au volontariat aux élèves 
de seconde. Il sera rythmé 
par des levers de drapeau, 
des activités physiques, des 
ateliers sur les « valeurs de 
la république », autrement 

dit des cours d’embrigade-
ment militaire. Le gouverne-
ment n’a pas encore choisi de 
rendre cette mesure obliga-
toire, essentiellement pour 
des raisons budgétaires, 
mais il tient à introduire au 
plus vite cet embrigadement 
nationaliste dans les lycées. 
Les travailleurs conscients 
doivent s’opposer à cette 
mise au pas croissante.

En revanche, l’engrenage 
guerrier qui se met en place 
nécessiterait que l’ensemble 
de la population s’initie au 
man iement des ar mes… 
dans le but de renverser la 
classe dominante qui pré-
pare des catastrophes.

Thomas Baumer

arcèlement  l école
réponse a minima

En matière de réponse 
gouvernementale aux vio-
lences répétées dont peuvent 
être victimes des élèves à 
l’école, on connaissait les nu-
méros verts, les applications, 
les guides à distribuer dans 
les établissements, les ate-
liers de sensibilisation, les 
formations et autres stages à 
l’intention du personnel édu-
catif, les assises nationales et 
bien sûr les communications 
en forme de déclarations 
aussi tonitruantes qu’elles 
sont inefficaces  e ministre 
de l’Éducation et de la Jeu-
nesse a allongé la liste.

Le 11 juin, Pap NDiaye 
enjoignait « aux principaux 
des 7 000 collèges de France 
d’organiser une heure de 
sensibilisation sur la théma-
tique harcèlement et réseaux 
sociaux pour les 3,4 millions 

de collégiens». Quand? Tout 
de suite : « Dans la semaine 
du 12 au 16 juin 2023.» Voilà 
comment on résout les pro-
blèmes rue de Grenelle.

Le ministre le sait, ce 
qu’i l faudrait a minima 
pour prévenir les agres-
sions à l’école ce sont des 
infirmières, des médecins, 
des assistants sociaux, du 
personnel en nombre suf-
fisant pour avoir le temps 
d’écouter et de parler avec 
les jeunes concernés. Bref, il 
faudrait des mo ens finan-
ciers et humains au service 
du public. Mais visiblement 
cela n’est pas écrit dans le 
cahier des charges du mi-
nistère de l’Éducation, pas 
plus que dans celui d’un 
quelconque gouvernement 
au service de la bourgeoisie.

Sophie Gargan

aul en elin  contre la 
fermeture de deux classes
Alors qu’un rapport de l’Éducation nationale 
révélait cette année que les effectifs des 
classes sont plus élevés en France que dans le 
reste de l’Union européenne, le gouvernement 
pr voit encore la suppression de  000 postes 
d’enseignants pour la rentrée prochaine.

En ce moment, les ins-
pecteurs d’académie an-
noncent les fermetures de 
classes prévues à la ren-
trée, ce qui provoque la co-
lère des parents d’élèves. À 
Vaulx-en-Velin (Rhône), des 
parents ont ainsi organisé 
le 19 juin un rassemblement 
devant l’école élémentaire 
Frédéric-Mistral. Dans cette 
école classée REP+ (réseau 
d’éducation prioritaire) en 
raison des diff icultés so-
ciales du quartier, la sup-
pression de deu x postes 
est programmée : un poste 
de CP-CE1, pour quatorze 
élèves en moins, et un poste 
de CE2-CM1-CM2, alors que 
le nombre d’élèves atten-
dus est en hausse ! Pour 
ces niveaux scolaires, les 
enseignants devraient tra-
vailler dans des classes sur-
chargées de 26 à 29 élèves, 
et presque tous en double 
niveau. Cela dégradera les 
cond it ion s d’apprent i s -
sage, ce que dénoncent les 
parents d’élèves : « Ceu x 
qui sont en diff iculté vont 

décrocher. » Les enfants, 
les premiers concer nés, 
ont également scandé des 
slogans avant l’ouverture 
de l’école devant les jour-
nalistes venus assister au 
rassemblement : « Classes 
surchargées, personne pour 
m’aider ! » ou encore « Lais-
sez-nous travailler, non aux 
classes fermées!»

Ceux qui décident des 
fermetures de classes pré-
f èrent  ne pas rega rder 
cette réalité. L’inspecteur 
de l’Éducation nationale a 
d’ailleurs refusé d’indiquer 

les seuils d’ouverture et de 
fermeture de classes lors 
du dernier conseil d’école. 
Alors que le ministère ne 
manque pas d’imagination 
pour inventer des formules 
aussi creuses que « l’école de 
la réussite», les enseignants 
se sont entendu répondre 
que les fermetures se justi-
fiaient par es résu tats sa-
tisfaisants de l’école lors des 
évaluations nationales !

La mobilisation ne fait 
que commencer. Une péti-
tion en ligne lancée par les 
parents d’élèves a déjà obte-
nu plus de 400 signatures, et 
les enseignants ont annoncé 
qu’ils seraient en grève à 
partir de la rentrée scolaire 
pour exiger une réouver-
ture de classe.

Correspondant LO

lan piscines  une goutte d’eau
Sant  pu li ue rance rappelle ue les 1 000 
noyades annuelles, dont la moitié en été, sont 
la première cause de mortalité par accident de 
la vie courante pour les moins de 25 ans.

Le ministère de la San-
té lance à ce propos une 
campagne de prévention : 
i l consei l le de survei l ler 
les enfants à la piscine et 
en bord de mer. Le gou-
vernement essaie ainsi de 
cu lpabi l iser les parents 
alors que, si beaucoup d’en-
fants ne savent pas nager et 
courent des risques accrus 
de noyade, l’État en est en 
grande partie responsable.

Il manque des piscines 
un peu partout, et particu-
l ièrement dans les vi l les 
populaires, ce qui restreint 
les poss i bi l i tés pou r le 
système scolaire d’ensei-
gner la natation efficace-
ment. La Seine-Saint-De-
nis, un des départements 
où la population est la plus 
pauvre, compte quatre fois 
moins de mètres carrés de 

piscine par habitant que la 
moyenne nationale. Elle a 
lancé un « plan piscines » 
doté de 35 millions d’euros, 
ce qui est peu comparé aux 
174 millions que coûtera, au 
bas mot, la construction à 
Saint-Denis du centre aqua-
tique olympique pour les 
Jeux de 2024, qui ne per-
mettra certainement pas à 
tous les petits banlieusards 
d’apprendre à nager.

Dans certaines classes, 
moins de la moitié des en-
fa nts savent nager.  Les 
autres sont, soit privés de ce 
loisir, et de la fraîcheur qu’il 
procure en été, soit le pra-
tiquent en risquant leur vie.

Les communes et inter-
communalités sont en pre-
mière ligne dans la gestion 
des piscines. Elles sont ten-
tées de faire des économies 

sur ce qu’elles jugent non 
essentiel, en réduisant les 
horaires d’ouverture. Leur 
manque de moyens, ne se-
rait-ce que pour l’entretien 
et la maintenance de ce qui 
existe, met aussi des équi-
pements nautiques à l’arrêt 
trop souvent pour de longs 
mois, entravant un peu plus 
la pratique de la natation.

es co ecti ités confient 
aussi leurs piscines en dé-
légation à des entreprises 
comme Vert-Marine qui , 
en septembre 2022, a sou-
dainement fermé une tren-
taine de centres nautiques 
pour faire des économies de 
chauffage.

À écouter le gouverne-
ment, le sport est une grande 
cause nationale à un an des 
Jeux olympiques. Le sport 
business l’est certainement ; 
le sport populaire, quant à 
lui, est méprisé.

Lucien Détroit

LO



DANS LE MONDE

8        Lutt e ouvrière n° 2864        23 juin 2023

rèce les frontières tuent
Dans la nuit du mardi 13 juin, un vieux 
bateau de pêche surchargé, transportant 
plus de 700 migrants, a fait naufrage en 
Méditerranée, au large du Péloponnèse. 

Une centaine de survi-
vants, une centaine de corps 
retrouvés et 500 disparus, 
dont beaucoup de femmes 
et d’enfants entassés à l’in-
térieur du bateau : c’est le 
naufrage le plus meurtrier 
depuis des années.

Ce drame est surtout le 
résultat d’une politique déli-
bérée, un crime dont les au-
teurs sont, bien au-delà des 
passeurs, les gouvernements 
européens et leur législation 
contre les migrants.

Tous sont responsables et 
coupables, à commencer par 
les autorités grecques. Les res-
ponsables de la garde côtière 
ont commencé par récuser 
« toute erreur opérationnelle 
dans la recherche et le sau-
vetage » et par affirmer que 
les migrants avaient refusé 

leur aide et voulaient conti-
nuer leur route vers l’ Italie. 
Or, selon une analyse de la 
circulation dans la zone rap-
portée par la presse, le bateau 
serait resté plusieurs heures 
au même endroit avant de 
couler en pleine nuit, en dix à 
quinze minutes.

Com ment c roi re ,  à  l a 
vue de l’entassement sur le 
bateau, que ses passagers 
n’avaient pas besoin d’aide ? 

On ne saura peut-être pas 
ce qui s’est passé exactement, 
mais le gouvernement grec a 
soutenu officiellement cette 
version, se contentant de dé-
plorer l’événement et d’an-
noncer trois jours de deuil 
national, suprême hypocrisie 
de sa part, sans doute pour 
calmer l ’émot ion dans la 
population et les critiques, 

en pleine campagne pour 
le second tour des élections 
législatives.

Le gouvernement s’en est 
pris aussi aux prétendus pas-
seurs : neuf rescapés ont été 
arrêtés et devaient être pré-
sentés au tribunal le 19 juin. 
Coupables ou non ? Et de quoi 
exactement ? Cela aussi va 
occuper les médias et une 
partie de l’opinion.

Le chef du gouvernement 
g rec ,  M it sota k i s ,  ne fa it 
qu’appliquer avec un zèle 
appuyé, comme Meloni en 
Italie et bien d’autres politi-
ciens proches de l’extrême 
droite, les mesures prises par 
l’Union européenne et les ac-
cords conclus par les uns et 
les autres.

Pour les dirigeants des 
pays riches de l’Europe, i l 
s agit de se protéger de a   ux 
des pauvres. Ils voudraient 
faire faire le sale travail par 
d’autres pays, du sud, moins 
riches, les payer pour dresser 

Parias et invisibles
En 2021, le gouvernement 

grec de Mitsotakis a estimé 
que la Turquie était deve-
nue un « pays sûr pour les de-
mandeurs d’asile originaires 
de Syrie, d’Afghanistan, du 
Pakistan, du Bangladesh et 
de Somalie », car selon le mi-
nistre grec des Migrations ils 
n’y risquent pas « d’être me-
nacés en raison de leur race, 
de leur religion ou leur natio-
nalité ». Leurs ressortissants 
devaient donc y être immé-
diatement renvoyés.

C ’é t a i t  l a  s u i te  de  l a 
lon g ue t r ac t at ion e nt r e 
l ’Union européenne et le 
gouvernement d’Erdogan, 
celui-ci acceptant, moyen-
nant fi nances de garder c e  
lui le maximum de réfugiés. 
Or, depuis, la Turquie refuse 
les réadmissions.

Tous les m ig rants des 
pays cités, et ils étaient ma-
joritaires sur le navire qui 
a coulé le 14 juin, sont sys-
tématiquement rejetés de 
Grèce sans pour autant pou-
voir retourner en Turquie. 
Aucune protection ne leur 
est accordée ; leur demande 
d’asi le étant rejetée sans 
examen de fond, ils restent 
dans i éga ité, parfois offi  
cieusement tolérés dans des 
camps où ils ne sont pas sûrs 
d’être nourris, comme le dé-
nonce l’avocate d’une ONG.

Souvent, à peine débar-
qués en Grèce, ces migrants 
sont les principales victimes 
des « push-back » ces renvois 
illégaux effectués y compris 
avec la complicité des gardes 
côtes.

S. M.

u anda terreur et misère
41 personnes, dont 37 étudiants, ont été assassinées, 
parfois brûlées vives, dans la nuit du 16 au 17 juin 
par le groupe djihadiste ougandais ADF (Forces 
démocratiques alliées), lié à l’État islamique.

Ce g roupe est une des 
nombreuses bandes armées 
qui écument la plus grande 
partie de l’Afrique centrale. 
Les organisations internatio-
nales en recensent 130.

L’ADF existe depuis 1995. 
Il s’était alors constitué par 
la fusion de plusieurs mouve-
ments d’opposition armée au 
président ougandais  Yoweri 
Museweni, auxquels se sont 
amalgamés des soldats des 
Forces armées zaïroises re-
convertis dans tous les tra-
f ics ,  a i nsi q ue d’anciens 
membres de l’armée des gé-
nocidaires hutus ayant fui 
au Congo. Opérant principa-
lement à la frontière de la 
République démocratique du 
Congo et de l’Ouganda, l’ADF 
sème la terreur parmi les po-
pulations des deux pays.

En février 2022, l’attaque 

par le g roupe du v i l lage 
congolais de Kikura avait 
fait 20 morts. À la mi-mars 
suivante, une trentaine de 
personnes avaient été as-
sassinées dans le Nord-Ki-
vu. 52 personnes avaient été 
tuées dans six villages. Les 
armées congolaise et ougan-
daise ont mené des actions 
conjointes contre le groupe, 
jusqu’à ce que les Congolais 
partent affronter une autre 
bande du même acabit, le 
M23. Mais, de toute façon, les 
troupes régulières n’ont ja-
mais été une protection pour 
les villageois. Quand ils ne 
sont pas une menace pour 
eux, les soldats ougandais ou 
congolais les abandonnent à 
leur sort pour s’occuper de 
leurs petites affaires.

La contrebande de café, de 
bois et d’or est la principale 

source de financement des 
ADF, et les officiers des ar-
mées officielles en sont un 
des maillons, au même titre 
que les tueurs des bandes 
armées. On estime que 90 % 
de l’or extrait en RDC est ex-
porté vers les pays voisins, 
Ouganda et Rwanda, pour y 

tre raffi  né et partir dans es 
pays du golfe Persique. C’est 
à ce genre d’opérations que 
se consacrent les dirigeants 
ougandais, chapeautés par le 
dictateur Yoweri  Museweni, 
qui en est à son sixième man-
dat. Ils collaborent aussi avec 
Total pour obliger les pay-
sans à quitter leurs terres sur 
lesquelles la multinationale 
pétrolière veut faire passer 
son gazoduc géant.

Une popu lat ion v ivant 
dans la terreur et la misère : 
tel est l’aboutissement de 
70 ans de colonialisme bri-
tannique, suivis de 60 ans 
d’indépendance sous la botte 
de l’impérialisme.

Daniel Mescla

Manifestation du 15 juin, « Ouvrez les frontières ».
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Il y a noyé et noyé
De la mari ne améri-

cai ne jusq u’à l ’ I f remer 
de Marsei l le, les grands 
moyens ont été mis pour 
r e c h e r c h e r  u n  p e t i t 
sous-marin de loisir affré-
té par un riche oisif pour 
explorer l’épave du Tita-
nic. Les médias des pays 
r iches en ont fait leurs 
gros t itres, car dans ce 
monde, on ne laisse pas les 
gens se noyer...

À moins, évidemment, 
qu’i l ne s ’ag isse de mi-
grants, comme les c inq 
cents qui voulaient ga-
gner l’Europe. Eux ont pu 
être abandonnés par les 
garde-côtes et noyés dans 
les cales de leur chalutier 
pourri, sans que la bonne 
conscience des dirigeants 
de l ’Un ion eu ropéen ne 
soit en quoi que ce soit 
ébranlée.

des murs et construire des 
camps, en mettant sur pied 
Frontex, une agence de sur-
veillance des frontières plus 
connue pour fermer les yeux 
sur les push-back, ces ren-
vois i l légaux de migrants, 
que pour son aide à sauver 
des vies : tout cela, c’est leur 
œuvre criminelle.

Il reste le désespoir des 
rares survivants, des parents 
des victimes, au pays ou ins-
tallés en Europe, car beau-
coup de victimes allaient re-
joindre un proche installé en 
Angleterre, aux Pays-Bas, en 

Allemagne. Il reste des mil-
liers de morts : depuis 2014, 
près de 34 000 personnes ont 
disparu en Méditerranée, 
selon l’Office international 
pour les migrations (OIM).

Il reste surtout la colère 
de tous ceux qui, en Grèce 
et ai l leurs, pensent qu’un 
monde de libre circulation 
pour tous, quel le que soit 
son origine, serait le seul vi-
vable : un monde débarrassé 
des frontières et du système 
qui les a créées et qui les 
maintient.

Sylvie Maréchal

Devant le lycée, après l’attentat.
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sra l ales  ne l’escalade meurtrière de Netanyahou
Après que l’armée israélienne a pénétré, lundi 
19 juin, dans la ville de Jénine, dans le nord de la 
Cisjordanie, des combats particulièrement violents 
ont éclaté, faisant six morts, dont un adolescent de 
15 ans, et plus de 90 blessés du côté palestinien.

De telles opérations mi-
litaires ont lieu quasiment 
quotidiennement en Cisjor-
danie mais, pour la première 
fois depuis a fi n de a seconde 
Intifada, au début des années 
2000, un hélicoptère israélien 
a tiré des missi les sur des 
quartiers d’habitation situés 
dans une zone densément 
peuplée, à proximité d’un 
camp palestinien où vivent 
plus de 23 000 personnes.

La ville de Jénine est située 
dans une zone dite autonome, 
censée être administrée par 
l’Autorité palestinienne (AP) 
mise en place après la signa-
ture des accords d’Oslo en 
1993. En réal ité, plus que 
jamais, l’armée israélienne 
agit à sa guise. La répres-
sion à l’encontre des Palesti-
niens s’est aggravée depuis 
l’arrivée au pouvoir, en dé-
cembre, d’un gouvernement 

de coalition formé avec des 
partis de l’extrême droite ul-
tranationaliste et religieuse. 
Le ministre des Finances, 
Bezalel Smotrich, dirigeant 
du Parti sioniste religieux, a 
appelé l’armée à mener une 
« campagne de large enver-
gure » en Cisjordanie. Cette 
politique n’a fait qu’alimen-
ter une escalade de violence 
q u i a causé la mor t d’au 
moins 164 Palestiniens et 21 
Israéliens depuis le début de 
l’année.

À la violence de l’armée 
s’ajoute la colonisation, que 
le gouvernement prévoit d’ac-
célérer. Dimanche 18 juin, 
Smotrich s’est vu attribuer 

les pleins pouvoirs pour pla-
nifi er a construction de co
lonies juives. Il entend ainsi 
doubler le nombre de colons 
en C i s jorda n ie,  q u i sont 
700 000 actuellement, dont 
229 000 à Jérusalem-Est. Se-
lon l’un des représentants 
de l’ONG israélienne La Paix 
maintenant, grâce aux nou-
velles mesures, « construire 
des logements dans les co-
lonies de Cisjordanie sera 
presque aussi simple que dans 
les villes du centre du pays 
comme Tel-Aviv ou Haïfa ».

Enfin, comme il s’y était 
engagé vis-à-vis de ses alliés 
d’extrême droite, Netanyahou 
s’est lancé dans une réforme 
du système judiciaire. Celle-
ci prévoit notamment le ren-
forcement des pouvoirs du 
Parlement au détriment de la 
Cour suprême, institution à 
laquelle les mouvements re-
ligieux se sont heurtés à plu-
sieurs reprises en cherchant 
à étendre leur emprise sur la 
vie sociale.

Depuis le mois de janvier, 
des dizaines de milliers d’op-
posants à cette réforme se 
sont retrouvés à manifester 
chaque semaine, tous les sa-
medis, dénonçant à juste titre 
l’évolution vers un régime 
de plus en plus autoritaire, 
soumis aux forces politiques 
les plus réactionnaires. Face 

à une mobilisation qui a trou-
vé des soutiens dans de très 
nombreux milieux, y compris 
au sein de l’appareil d’État et 
de l’armée, Netanyahou a été 
contraint, fi n mars, de décré
ter une « pause ». Soumis à la 
pression de ses alliés d’ex-
trême droite, i l vient d’an-
noncer le 18 juin la relance, 
« de manière unilatérale », de 
son projet de loi.

Pour pouvoi r se poser 
en garant de la sécurité des 
Israéliens, Netanyahou ne 
manque aucune occasion 
de faire monter les tensions 
avec les Palestiniens. Cela 
contribue certainement à ex-
pliquer la violence mise en 
œuvre ces derniers jours par 
l’armée israélienne. Cette po-
litique ne peut qu’alimenter 
une escalade toujours plus 
meurtrière et conduit les 
Israéliens eux-mêmes dans 
une impasse. « Nous ne lais-
serons pas Ben-Gvir [ministre 
israélien de la Sécurité natio-
nale, d’extrême droite] s’en 
tirer avec des meurtres dans 
la société arabe », pouvait-on 
lire sur une pancarte tenue 
par un manifestant israélien. 
C’est dans cette voie que ré-
side l’espoir d’un avenir qui 
verrait Juifs et Palestiniens 
vivre en paix sur le même 
territoire.

Marc Rémy

ri ue  vers une crise de la dette
La remontée des taux d’intérêt des banques 
centrales occidentales, parce qu’elle renchérit le 
coût de tous les emprunts et permet aux financiers 
de durcir les conditions auxquelles ils acceptent 
de prêter, menace plusieurs États africains.

Ces États sont loin d’être les 
plus endettés au monde. Ainsi 
la dette des 48 pays d’Afrique 
subsaharienne représente 
57 % de leur PIB, bien loin des 
niveaux d’endettement des 
États-Unis (120 % du PIB) ou de 
la France (100 %). Ces mêmes 
pays remboursent chaque an-
née en intérêts 21 milliards 
de dollars, la somme qui a été 
mise sur la table en une seule 
nuit pour ren  ouer a i icon 
Valley Bank en Californie ! Et 
pourtant, ces États peinent à 
renouveler leurs emprunts, 
les agences de notation liées 
aux banques dégradant leur 
note. Huit États, dont l’Éthio-
pie, le Kenya, le Congo-Bra-
zaville, sont jugés en suren-
dettement par le FMI, tandis 
que la Zambie et le Ghana ont 
déjà fait faillite.

L a  f a i l l i te  e t  l e  s u r -

endettement obligent les gou-
vernements à se tourner vers 
le FMI ou la Banque mondiale 
pour obtenir un étalement ou 
une réorganisation de leur 
dette. La contrepartie exigée 
est toujours dramatique : ré-
duction des subventions aux 
produits a l imentaires de 
base, instauration de taxes 
et d’impôts, licenciement de 
milliers de fonctionnaires, 
concession à des groupes oc-
cidentaux d’infrastructures 
portuaires, d’usines ou de 
mines nationales. Ce régime 
sévère a saigné la population 
de plusieurs pays africains 
dans les années 1980-1990.

Les créanciers du conti-
nent afr icain, à 60 % des 
ba nq ues et  aut res orga-
nismes f inanciers privés, 
comme JP Morgan ou Black 
Rock, et à 40 % des États, font 

au ourd ui es diffi  ci es pour 
continuer à prêter. Dans cette 
période de crise, alors que les 
échanges internationaux ont 
ralenti, ils veulent moins en-
core que par le passé investir 
dans des infrastructures ou 
des usines. Même la Chine, 
qui détient seulement 8 % de 
la dette des États africains 
mais était présentée sans rire 
par les commentateurs occi-
dentaux comme la nouvelle 
sangsue de l’Afrique, a réduit 
ses prêts et ses projets.

La remontée des taux d’in-
térêt en Europe et aux États-
Unis incite les financiers à 
prêter d’abord aux États im-
périalistes, qui mobilisent 
des milliers de milliards de 
dollars au nom de la transi-
tion énergétique et de la relo-
calisation pour arroser leurs 
capitalistes. Avec des taux 
de plus en plus élevés, même 
quand ils ne sont pas menacés 
de faillite, les États africains 
doivent consacrer une part 
de plus en plus grande de leur 
budget à rembourser leur 

dette, 
autant 
d’argent 
qui manque 
cruellement 
pour la santé ou 
l’éducation.

Les 22 et 23 ju i n , 
Macron organisait à 
Paris un « sommet pour 

n no ea  acte  nan
cier mondial », pour dis-
cuter justement de la 
dette des pays pauvres 
confrontés, en plus, aux 
effets du réchauffement 
cl imatique. Sa préoccupa-
tion est d’éviter la faillite des 
banques occidentales. La po-
pulation africaine, sommée 
de payer une dette qui enri-
c it es fi nanciers de toute a 
planète, ne peut attendre que 

de nouveaux coups des diri-
geants impérialistes qui pré-
tendent alléger son fardeau.

Xavier Lachau

qui manque 
cruellement 
pour la santé ou 
l’éducation.

Les 22 et 23 ju i n , 
Macron organisait à 

« sommet pour 
n no ea  acte  nan

cier mondial », pour dis-
cuter justement de la 
dette des pays pauvres 
confrontés, en plus, aux 
effets du réchauffement 
cl imatique. Sa préoccupa-
tion est d’éviter la faillite des 
banques occidentales. La po-
pulation africaine, sommée de nouveaux coups des diri-

Tirs de missiles israéliens sur Jenine, le 19 juin.
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etraites 64, 67, 70 ans, c’est toujours non!

anté  nouvelles attaques 
du gouvernement
Lors des Assises des finances publiques, le 
ministre de l’Économie, Bruno Le Maire, a 
annoncé de nouvelles attaques contre le 
système de santé. Il a cité les médicaments 
et les arrêts maladie sur lesquels faire 
10 milliards d’économies par an d’ici 2027.

Le m i n i s t re va donc 
procéder à de nouveau x 
déremboursements de mé-
dicaments, ne faisant que 
poursuivre une politique 
menée depuis des années 
pa r  tou s  les  gouver ne -
ments de droite comme de 
gauche. Par exemple, depuis 
2008, 50 centimes d’euros 
par boîte de médicament 
sont à la charge du patient 
dans une limite de 50 eu-
ros par an  u fina , e reste 
à charge pour les patients 
sera encore plus important 
et la tendance actuelle de 
millions de malades à re-
noncer à des soins et à des 
médicaments s’aggravera.

Contre les arrêts mala-
die, runo e aire affirme  
«8,8 millions ont été prescrits, 
en 2022, contre 6,4 millions 

dix ans plus tôt. » La CNAM 
(Caisse nationale d’assu-
rance maladie) lui a immé-
diatement emboîté le pas 
en parlant d’arrêts de com-
plaisance. Elle a ciblé plus 
de 6000 médecins (13% des 
médecins généralistes) ju-
gés «gros prescripteurs d’ar-
rêts maladie» et a envoyé un 
courrier à 1000 d’entre eux, 
qui ordonneraient deux à 
quatre fois plus d’arrêts que 
leurs collègues. Elle leur de-
mande de diminuer de 15% 
le nombre d’arrêts de tra-
vail, sous peine de pénalités 
financières allant jusqu’à 
9 000 euros, et sans rire la 
CNAM va leur proposer des 
entretiens pour les aider à 
modifier eurs a itudes de 
prescription…

Cela fait déjà longtemps 

que les arrêts maladie dits 
de complaisance sont visés 
par le gouvernement. En 
2022, il avait voulu refuser 
les arrêts maladie prescrits 
par téléconsultation par un 
médecin autre que le méde-
cin traitant, en vain d’ail-
leurs, car le Conseil consti-
tut ionnel avait i nval idé 
cette mesure.

Accuser les médecins qui 
prescriraient trop, les mena-
cer de sanction ou vouloir 
faire payer encore plus aux 
malades la prise en charge 
de leurs médicaments, ce 
n’est sûrement pas nouveau, 
mais cela reste parfaitement 
scandaleux. Il faut vraiment 
avoir le cynisme d’un Bruno 

e aire pour oser affirmer 
que « c’est pour continuer à 
protéger les plus fragiles »,
car bien évidemment ce 
sont ceux-là qui vont subir 
le plus les conséquences de 
ces mesures qui rendent en-
core p us diffici e acc s aux 
soins.

Cédric Duval

Dérembourser les soins 
pour soigner les profits
À partir d’octobre 2023, la Sécurité 
sociale va moins rembourser les soins 
dentaires   ceu  ui l taient  auteur 
de 0   ne le seront plus u  0  .

Le gouvernement pré-
tend que cela ne pénali-
sera pas les usagers, car 
les mutuelles vont payer 
la d i f férence. I l  ment 
encore une fois comme 
un arracheur de dents. 
D’une part, i l sait très 
bien qu’aujourd’hui plus 
de 2,5 mi l l ions de tra-
vai l leurs n’ont pas de 
mutuel le. D’autre part, 
les mutuelles ont déjà an-
noncé qu’elles répercu-
teraient ce changement 
en augmentant les coti-
sations de leurs assurés. 
Les travailleurs vont donc 
bien payer plus cher leurs 
soins dentaires, alors que 
ceux-ci sont déjà très mal 
remboursés et que près 
de 30 % des plus pauvres 
renoncent actuellement à 
aller chez le dentiste.

Com me d’ha bit ude, 
l’État prend prétexte du 
déf icit de 21 mil l iards 
d’eu ros en 2022 de la 
branche Maladie de la 
Sécurité sociale. Mais ce 
déf icit provient essen-
tiellement du pillage des 
groupes capitalistes, qu’il 
s’agisse des laboratoires 
pharmaceutiques, des en-
treprises qui fournissent 
le matériel médical, des 

trusts du bâtiment qui 
constr u isent les hôpi-
tau x, des banques qui 
prêtent l’argent, sans ou-
blier ceux qui vendent les 
médicaments à des prix 
exorbitants par rapport à 
ce que leur coûte leur pro-
duction. Ainsi l’un d’entre 
eux, anofi, a fait en  
plus de 10 milliards d’eu-
ros de profits

e déficit pro ient aus-
si des dépenses liées au Co-
vid, qui ont atteint plus de 
dix milliards d’euros en 
2022, à cause du rembour-
sement des tests de dépis-
tage et des campagnes de 
vaccination, qui ont été 
encore une nouvelle op-
portunité pour les trusts 
de la santé de faire des 
profits faramineux

Il serait plus que lé-
g it ime que ces prof its 
servent à rembourser ce 
déficit  ien au contraire, 
le remboursement des 
soins dentaires va coû-
ter 500 millions d’euros 
aux travail leurs et à la 
population.

Il y a vraiment de quoi 
avoir plus qu’une dent 
contre tous ces capita-
istes et eur tat

Arnaud Louvet

Manifestation retraites du 7 février 2023.

LO

Avant même que le Conseil d’orientation des 
retraites, le COR, ait publié son rapport annuel 
2023, les commentateurs publiaient ses conclusions. 
Les divers régimes de pension devraient rester, 
selon les e perts, dura lement en d ficit, mal r  
la contre-réforme imposée contre la volonté de 
l’immense majorité de la population travailleuse.

Ainsi, quel que soit le 
scénar io proposé par le 
COR, le système des retraites 
vu au travers des lunettes 
patronales serait donc dans 

le rouge dès 2024, et ce 
us u en  oire  

Selon les experts, la géné-
ration née en 1984 pourrait 
être légèrement gagnante 

sur le total des pensions per-
çues, comparé à ce qu’elle 
aurait touché avant la ré-
forme. Mais ce serait loin 
d’être le cas pour la géné-
ration 1966, qui y perdrait 
1 %, et pour « les personnes 
au chômage avant la re-
traite [qui] seraient les plus 
perdantes ». Monsieur de la 

a ice aurait de iné  en 
reculant l’âge de départ, 
les chômeurs resteront plus 
longtemps… chômeurs, et 

non retraités
C e r t a i n s  c om me nt a -

teurs vont jusqu’à citer en 
contrepoint un effet qu’ils 
jugent positif de la réforme. 
Mécaniquement, el le de-
vrait limiter chaque année 
l’augmentation du nombre 
de nouveaux retraités. Une 
projection estime qu’il y au-
rait en 2030 environ 1,5 % 
de retraités en moins, du 
fait de la réforme, et 0,8 % 
en 2040. Il n’est pas dit si 
la différence serait faite de 
vieux travailleurs épuisés, 
de vieux chômeurs désespé-
rés ou de décès.

Une des réponses est 
dans le rapport, si l’on sait le 
lire. Dans le cas des agents 
territoriaux et hospitaliers, 
par exemple, il y aurait «be-
oin e nance ent r to te 

la période et dans tous les 
scénarios ». Et en effet, rien 
qu’en embauchant jusqu’à 

remplir les postes vacants 
que tous réclament, en aug-
mentant considérablement 
leurs salaires très insuffi-
sants, leur caisse de retraite, 
la CNRACL, serait à l’équi-
i re  utrement dit, une 

augmentation des salaires 
suffirait  com er e déficit 
des caisses, ce dont le gou-
vernement ne veut pas en-
tendre parler.

Campé, croit-il, sur une 
position de force, le ministre 
délégué à l’Industrie com-
mentait  « Heureusement 
qu’on a fait la réforme […], 
elle va dans le bon sens et 
on verra ensuite. » C’est tout 

u  a réforme des retraites, 
comme les autres attaques 
patronales et gouvernemen-
tales, est toujours rejetée, 
comme le seront tôt ou tard 
ceux qui les inventent.

Viviane Lafont
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n oul me justice 
pour Alhoussein!
À Saint-Yrieix-sur-Charente, mercredi 
14 uin 4  eures du matin, l oussein
Camara, un jeune Guinéen de 19 ans, a été 
tu par la police lors d un contr le.

L e s  c i r c o n s t a n c e s 
exactes de la mor t sont 
f loues, d’autant qu’aucun 
témoin, à part les policiers, 
n’était présent. Alhoussein 
Camara n’était ni un dé-
linquant ni un terroriste, 
mais un jeune qui se rendait 
sur son lieu de travail, une 
plateforme logistique de la 
banlieue d’Angoulême.

Cet te  mor t  a  révolté 
nombre de jeunes de l’agglo-
mération, qui ont commen-
cé à manifester spontané-
ment jeudi 15 et vendredi 16 
juin. On pouvait l ire sur 
les pancartes « Justice pour 
notre frère », « Aujourd’hui 
Alhoussein, donc demain 
c’est moi ». Un rond-point 
du centre-vi l le a été blo-
qué, ce qui a été l’occasion 
de constater les moyens 
policiers mis en place avec 
casques, gilets pare-balles 
et LBD, et la BAC de Bor-
deaux était venue en ren-
fort. Deux manifestants ont 
été arrêtés et gardés à vue.

L ’ a m b a s s a d e u r  d e 
Guinée est venu de Paris 
pour une marche blanche 
le samedi matin, appelant 
le millier de participants au 
calme et à attendre une dé-
cision de la justice. La mai-
rie a organisé des réunions 
dans une cité d’Angoulême 

en parallèle des manifes-
t at ion s .  Ces  d iver s ion s 
n’ont pas fonct ionné, les 
habitants des q uar t iers 
connaissant bien la police, 
et sachant qu’ils pourraient 
être parmi les prochaines 
victimes. On pouvait alors 
voir ou entendre des slo-
gans comme « Pol ice as-
sassins », et des pancartes 
« Pas de ju s t ice ,  pas de 
paix » et « Qui nous protège 
de la police ? » Les CRS ont 
empêché un cortège de se 
rendre sur le lieu de la mort 
d’Alhoussein et ont uti l i-
sé des lacrymogènes et des 
tirs de LBD pour disperser 

u n  r a s s e m b l e m e n t  d e 
200 personnes, blessant 
deux d’entre elles.

Les efforts de la munici-
palité et de l’ambassadeur 
visent à contenir la colère et 
à isoler les quartiers. Mais 

la fam i l le d’A l houssei n 
compte obtenir justice, et 
el le a raison. Pour cela i l 
faudra maintenir la mobi-
lisation, non seulement de 
la communauté guinéenne, 
mais de tous ceux qui sont 

révoltés par ce crime de la 
police, qui s’inscrit dans 
l’atmosphère anti-migrants 
entretenue par le gouverne-
ment et les démagogues de 
tout bord.

Correspondant LO

ir C llon  quand la police ment
n octo re 01 , 13 eunes de la cit de la rande
orne dans l ssonne avaient t accus s d avoir

atta u des policiers, certains d entre eu furent
ravement r l s dans l incendie de leur v icule.

Ces jeunes avaient été 
condamnés à des peines 
très lourdes, mais f ina-
lement huit d’entre eux 
ont été acquittés en 2021 
à la suite d’une enquête 
démontrant que la police 
avait falsifié les faits, no-
tamment en tronq uant 
les procès-verbaux. Pour 

l’un d’eux, condamné à 
douze ans de prison, la 
pol ice avait avancé des 
PV ne retenant aucune 
de ses protestations d’in-
nocence, mais seulement 
qu’il aurait admis ne pas 
se rappeler s’il avait par-
ticipé ou non. Comme i l 
fut « reconnu » au procès 

par un des policiers atta-
qués, la condamnation fut 
très lourde. Finalement ac-
quitté en 2021, il a quand 
même passé quatre ans 
et trois mois derrière les 
barreaux.

Aujourd’hui , près de 
deux ans après leur ac-
quittement, ces huit jeunes 
ont demandent des répa-
rations devant la justice 
pour des montants allant 
de 175 000 à 760 000 eu-
ros selon la durée de leur 

détent ion. L’État , lui , a 
proposé entre 38 000 et 
130 000 euros et on saura 
fin uin e montant défini-
tif des sommes obtenues. 
Prompte à condamner et 
à emprisonner, la justice 
est beaucoup plus lente à 
reconnaître ses erreurs 
et encore plus à les répa-
rer. Quant à la police, elle 
est toujours aussi rapide 
pour établir la vérité qui 
l’arrange.

Cédric Duval

C arente ari me  après le séisme
endredi 1  uin, un s isme de ma nitude ,3

, , suivi d une r pli ue de ma nitude la
nuit suivante, ont occasionn des domma es
dans plusieurs milliers d a itations du nord
de la arente aritime, dans l unis et
les eu S vres ainsi u en end e.

Il y en aurait pour plu-
sieurs centaines de millions 
d’euros de dégâts, d’après 
les experts d’assurances. 
Fissures, toits ou murs ef-
fondrés, bâtiments fragi-
l isés de manière parfois 
irréversible ont contraint 
250 familles à trouver un 
hébergement d’urgence, 
parfois une simple cara-
vane, grâce à la solidarité 
familiale ou communale. À 
Benon, l’école a dû fermer 
et le maire a organisé l’ac-
cueil des élèves dans des 

préfabriqués.
Les m i n i s t res C h r i s -

tophe Béc hu e t  Ol iv ier 
Klein, en visite trois jours 
après le séisme, n’ont propo-
sé qu’une aide au logement 
d’urgence… que les sinis-
trés avaient bien dû trou-
ver sans les attendre. Mais 
rien pour payer les travaux 
en at tendant la prise en 
charge par les assurances, 
ni pour payer la franchise 
d’assurance (380 euros). Si-
lence aussi sur les travaux 
entièrement à la charge des 

propriétaires sans assu-
rance habitation, souvent 
les plus pauvres.

R ien n’est prév u non 
plus pour indemniser ceux 
que le séisme prive d’em-
ploi, tel un petit agriculteur 
du village de La Laigne qui 
témoigne dans Sud-Ouest, 
sa ferme, comme sa maison, 
étant hors d’usage.

Tout cela n’a rien pour 
étonner. Les habitants de 
la région ont encore le sou-
venir du raz-de-marée Xyn-
thia de 2010 : 53 habitants 
y trouvèrent la mort, et les 
survivants durent attendre 
des mois les indemnisations 
promises, souvent bien in-
férieures au coût de leur 
relogement. Par la suite, des 
digues furent construites 
pour protéger les terrains 

les plus chers, sur l’î le de 
Ré par exemple, ceux de 
faible valeur étant classés 
en zone noire et leurs habi-
tants expropriés.

Les habitants craignent 
à  j u s t e  t i t r e  d ’a u t r e s 
séismes. Le département, si-
tué sur une ancienne faille, 
a connu depuis 2001 douze 
secousses de magnitude su-
périeure à 3,5, et supérieure 
à 5 pour trois d’entre eux. 
Les risques dans d’autres 
régions, comme les Pyré-
nées ou les Alpes, sont plus 
grands encore.

Ce séisme est aussi l’oc-
casion de rappeler que les 
règles de construction para-
sismi ue, définies dans un 
arrêté de 2010, privilégient 
« les bâtiments dont la pro-
tection est primordiale pour 

les besoins de la sécurité ci-
vile et de la défense nationale 
ainsi que pour le maintien de 
l’ordre public », classés en 
catégorie IV : les normes qui 
leur sont appliquées sont 
plus strictes que celles qui 
concernent les habitations 
et les établissements sco-
laires ou sanitaires, clas-
sés en catégories II et III. 
Dans les priorités définies 
par l’État de la bourgeoisie, 
les casernes passent avant 
les écoles. Quant aux ha-
bitat ions, cel les des plus 
riches sont en général plus 
résistantes que celles des 
travailleurs contraints de 
construire au prix le plus 
juste, quelles que soient les 
normes sismiques.

David Louvois

Angoulême, le 17 juin.
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Lo ement
une loi anti-pauvres de plus
Le Parlement a adopté le 14 juin la loi dite anti-
s uatters  ui facilite et acc l re les proc dures 
d e pulsion en cas de lo ers impa s.

C’est tout un arsenal à 
l’encontre des millions de vic-
times de la crise du logement 
sous prétexte de défendre 
de tout petits propriétaires 
dont le logement est squat-
té. Mais elle protège surtout 
les intérêts des promoteurs, 
des agences immobilières et 
des représentants des capita-
listes de l’immobilier comme 
l’Union de la propriété im-
mobilière. Les députés et des 
sénateurs macronistes ont 
été à la manœuvre au fur et 

à mesure des navettes par-
lementaires pour resserrer 
les mailles du filet. Ils ont 
reçu l’appui de leurs collè-
gues des Républicains et du 
Rassemblement national qui 
ont oublié leur langage anti-
gouvernemental pour frap-
per ensemble les milieux 
populaires.

Cette loi prévoit la rési-
liation automatique d’un 
bail de location en cas de 
non-paiement des loyers, ce 
qui accélérera l’expulsion. Le 

délai de paiement qu’un juge 
a le droit d’accorder à un lo-
cataire est réduit et si, après 
un jugement d’expulsion de-
mandé par un propriétaire 
privé, le locataire continue 
à vivre dans son logement 
avec sa famille, il encourt 
une amende de 7 500 euros. 
Gare à ceux qui, mis dehors, 
trouvent un hébergement 
de fortune ! Il suffira qu’un 
logement  inoccupé soit 
meublé pour que ceux qui 
s’y installent puissent être 
condamnés pour violation 
de domicile. Ce délit s’ap-
plique désormais également 

aux locaux commerciaux ou 
aux bureaux désaffectés.

Non seulement la loi de 
réquisition des logements 
vides n’est pas appliquée, 
mais les personnes qui y 
trouvent refuge sont assi-
milées à des délinquants. 
Le président de l’Union des 
propriétaires immobiliers, 
lui, ne s’y trompe pas : « Il 
faut des signes forts et c’est 
un début », a-t-il déclaré en 

commentaire de cette loi. 
C’est un signe fort de la 
guerre tous azimuts que la 
bourgeoisie mène à ceux 
qu’elle précipite dans la mi-
sère. L’expropriation des 
sociétés de la construction 
et de l’immobilier qui font 
leurs choux gras de la pénu-
rie de logements est la seule 
chose qu’elles n’auront pas 
volée.

Jean Sanday

éronne  la maternité menacée
Samedi 10 uin, une manifestation de si  cents 
personnes a eu lieu à Péronne, petite ville de 
moins de 10 000  a itants de la Somme. 

L’intersyndicale de l’hô-
pital avait appelé à ce ras-
semblement contre la fer-
meture pour le mois de juin 
de la maternité de la ville.

Des commerçants aussi 
étaient présents, qui avaient 
baissé le rideau et les soi-
gnants ont chanté qu’i ls 
voulaient « soigner encore ». 

Quant aux élus locaux, ils 
ont interpellé le ministre en 
y allant de leurs larmes de 
crocodile : ceux dont les par-
tis sont au gouvernement, 
comme ceux qui y ont été, 
ont pourtant tous contribué 
à la destruction progressive, 
méthodique, de l’hôpital pu-
blic, à l’épuisement de son 

personnel. Puisque la poli-
tique depuis plus quarante 
ans consiste à d iminuer 
l’offre de soins pour faire 
des économies sur la santé !

La menace sur la mater-
nité se traduit de manière 
sournoise. Le 25 mai, une 
cinquantaine de femmes 
susceptibles d’accoucher en 
juin à la maternité de Pé-
ronne ont été prévenues 
que celle-ci allait fermer en 
juin et qu’elles devaient se 
débrouiller pour en trou-
ver une autre ailleurs! Elles 
devaient demander à celles 
d’Arras, Cambrai, Amiens, 
Chauny, Saint-Quentin ou 
même Valenciennes, de les 
accueillir, soit 30 à 45 mi-
nutes plus loin que celle de 
Péronne. Il s’était passé la 
même chose l’an dernier. Il 
manquait alors un pédiatre 
et cette fois, c’est un anesthé-
siste ui man ue  our en fi-
nir avec ces structures, il n’y 
a pas mieux que de laisser la 

situation pourrir en les em-
pêchant d’avoir les soignants 
nécessaires.

Les experts y vont de 
leurs arguments, variables 
selon les objectifs d’écono-
mie : dans les années 2010, 
ils avaient annoncé un «seuil 
de sécurité » de 300 accou-
chements annuels en des-
sous duquel la fermeture 
d’une maternité était recom-
mandée. Or en mars der-
nier, un rapport de la Société 

française de médecine péri-
natale (SFMP) l’évaluait à… 
1000 accouchements par an, 
ce qui ce qui entraînerait la 
fermeture de 111 materni-
tés ! Avec ses 325 accouche-
ments en 2022, la maternité 
de Péronne en fait partie.

La population n’en est pas 
à sa première mobilisation. 
Il est à souhaiter qu’elle s’ex-
prime encore pour refuser 
ces reculs inacceptables.

Correspondant LO

Main basse sur un pont d’or
Les parts de la société 

gestionnaire du viaduc 
de Mi l lau appartenant 
encore à l’État viennent 
d ’ê t r e  r a c he t é e s  p a r 
Eiffage, qui en devient 
ainsi concessionnaire à 
100% jusqu’en… 2079.

Cela lu i assure une 
rente pour des décennies : 
rien qu’en 2021, le viaduc 

a rapporté 29,4 millions 
d’euros.

Les automobi l i s tes , 
qui doivent débourser 
plus de 10 euros à chaque 
passage, voient là quels 
sommets peut atteindre 
la capacité de racket des 
capitalistes.

E. G. 

aternité  Les Lilas la fermeture, c’est toujours non !
La maternité des Lilas, en Seine-Saint-Denis, 

ui e iste depuis 1 4, est connue pour sa 
prati ue d accouc ements sans douleur et 
d interruptions de rossesses non d sir es. 

Alors qu’elle pratique en-
core chaque année environ 
1 100 accouchements et 900 
IVG, toutes méthodes confon-
dues, l’Agence régionale de 
santé (ARS), sous prétexte de 
vétusté, cherche à la fermer 
depuis des années.

Le 28 mai, durant le dé-
bat sur les luttes du MLAC 
organisé à la fête de Lutte 

ouvrière, une salariée de la 
maternité a annoncé que la 
fermeture était program-
mée pour le 1er juin.  Le di-
manche suivant, 4 juin, un 
rassemblement dans le parc 
municipal a regroupé des 
membres du personnel et 
des femmes ayant accouché 
dans cette maternité, venues 
dire tout le bien qu’el les 

pensaient des soins qu’elles 
y avaient reçus. D’autres ont 
dit qu’elles ne supportaient 
pas qu’un établissement in-
dispensable dans ce dépar-
tement populaire soit fermé 
pour des raisons financi res  
Plusieurs militantes ont pris 
la parole, au nom du PC, du 
NPA, mais aussi de Sud hôpi-
taux.  Au nom des militants 
locaux de Lutte ouvrière, 
notre camarade Arlette La-
guiller, a apporté son sou-
tien à la lutte du personnel 
contre la fermeture. 

L’ARS a reporté la date 
de la fermeture au 1er no-
vembre, mais les sages- 
femmes ne savent toujours 
pas ce qu’elles vont deve-
nir ensuite. Selon certaines, 
le report est dû à la ferme-
ture prévue de deux autres 
maternités – la Roseraie à 
Aubervilliers et Vauban à 
Livry-Gargan – qui rendrait 
la situation ingérable dans le 
département pendant l’été. 

Le problème de la mater-
nité des Lilas illustre la po-
litique des gouvernements 

successifs de suppression 
des établ issements jugés 
trop petits, qui a fait chuter 
leur nombre de 816 en 1995 
à 478 aujourd’hui, avec tous 
les dangers que comporte la 
distance plus grande entre 
patientes et maternité. Aux 
Li las comme ai l leurs, se 
battre pour le maintien de 
la maternité, c’est se battre 
pour le droit des femmes à 
accoucher ou à interrompre 
une grossesse non désirée 
dans de bonnes conditions.

Correspondant LO 
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DANS LES ENTREPRISES

o ota nnain
ça ne fait pas le compte!
Lundi 19 juin, à l’usine Toyota dans le Nord, des 
petits groupes d’ouvriers ont lancé des débrayages 
dans l’équipe du matin. À 40 grévistes, ils mettaient 
l atelier d assem la e  l arr t durant 1   30.

Ce qui a fait déborder le 
vase est l’annonce par la di-
rection de l’usine, le matin 
même, d’une prime de parti-
cipation minable de 391 eu-
ros brut. Et encore, elle ne 
concernait que les ouvriers 
n’ayant jamais été malades!

À la réunion de CSE, les 
comptes officiels de l’usine 
ont été annoncés : comme 
d’habitude, c’est une vaste 
fumisterie ! L’ensemble du 
groupe Toyota vient de dé-
clarer 16,5 milliards d’eu-
ros de énéfice mais uasi-
ment chaque année depuis 
le démarrage de l’usine il 
y a 22 ans, Toyota met ar-
tificiellement l’usine d’On-
naing en déficit. Cela lui 
p e r m e t  d ’é c h a p p e r  au 
paiement des impôts, et au 

versement d’une prime de 
participation.

Cette année, alors que les 
travailleurs de l’usine d’On-
naing ont produit 266 675 
voitures Yaris – un record – 
pour une fois, l’usine pré-
sente des comptes positifs… 
mais de 49 millions d’euros 
seulement. Cela ne repré-
senterait, si on les croit, que 
183 euros de bénéfice par 
voiture!

C om me c h aq ue foi s , 
les comptes de l’usine sont 
plombés car Toyota Europe, 
l’unique client basé en Bel-
gique où l’imposition est 
très faible, achète les voi-
tures produites 16 500 eu-
ros en moyenne, alors que 
le prix de vente public est 
compr is entre 25 000 et 

32 000 euros. Les comptes 
sont aussi rognés par le paie-
ment de 194 millions d’euros 
de royalties à Toyota-Japon. 
Comble cette année, la di-
rection ose prétendre que les 
comptes seraient «plombés» 
par des augmentations de sa-
laire de 12%, augmentations 
dont les travailleurs n’ont 
jamais vu la couleur!

À l’annonce de la prime, 
un petit groupe d’ouvrières 
et d’ouvriers de l’Assemblage 
a donc débrayé quelques 
heures. Ils se sont organisés 
en cortège pour passer dans 
les ateliers, et se sont adres-
sés à l’équipe d’après-midi 
pour tenter de la convaincre 
de les rejoindre. Le lundi 
après-midi, de petits groupes 
d’ouvriers ont aussi débrayé, 
ainsi que le mardi matin. Ils 
montrent la voie à suivre.

Correspondant LO

tellan s ennes La anais
ça chauffe !

Avec l’arrivée de la cha-
leur, le travail est encore 
plus pénible à l’usine Stel-
lantis de la Janais. Certains 
jours, les pompiers ont dû 
intervenir et des collègues 
ont été évacués. Cela rend 
d’autant plus insupportable 
le manque de personnel.

Vendredi 9 juin, au Mon-
tage, tous les ouvriers du 
Kitting HC en équipe A ont 
refusé de prendre leur poste 
à cause du manque d’effec-
tif. Depuis des semaines, il 

manquait une personne et 
rien ne se passait. Face à 
cette réaction, la direction a 
dû immédiatement amener 
un ouvrier supplémentaire.

Les samedis obligatoires 
en heures supplémentaires 
sont aussi de plus en plus in-
supportables. La direction 
veut de nouveau en impo-
ser alors que des semaines 
ont été chômées du fait du 
manque de pièces.

Samedi 17 juin, plusieurs 
d izaines de travai l leurs 

ont donc fait grève au point 
qu’un quart de la produc-
tion n’a pas pu être faite. 
La direct ion avait pour-
tant multiplié les pressions 
tout au long de la semaine 
et el le a même fait venir 
les intérimaires en contre-
équipe, sans respecter le re-
pos quotidien obligatoire 
de 11 heures. Cela n’a pas 
suffi  cette fois, c est pour e 
patron que le samedi a été 
gâché!

Correspondant LO

ravailleurs sans papiers
les patrons sans 
vergogne des JO 2024

i  travailleurs du c antier des  de aris 0 4 ont 
porté plainte contre leurs patrons devant le tribunal 
de prud ommes de o i n , en Seine Saint enis.

En effet, quatre géants 
du BTP, Vinci, Eiffage, Spie 
Batignolles, GCC, et leurs 
sous-traitants ont fait tra-
vai l ler en toute connais-
sance de cause ces ouvriers 
alors sans papiers. Ceux-ci 
n’avaient donc ni contrat, 
ni feuille de paye, ni congés 
payés ,  n i  pa iement des 
heures supplémentaires et, 
faut-il le dire, ni assurance, 
ni cotisations de retraite 
enregistrées, ni droit aux 
arrêts maladie. Les dix tra-
vai l leurs devaient même 
payer de leur poche les 
équipements individuels de 
sécurité !

Ce n’est pas la première 
fois que ce chantier pha-
raonique, un énorme pom-
page de fonds publics par 
quelques groupes privés, est 
sous le feu des projecteurs. 
Des enquêtes sont déjà en 

cours pour travail dissimu-
lé après des visites de l’Ins-
pection du travail et, sur-
tout, suite aux accidents qui 
ont coûté la vie à cinq tra-
vailleurs sur le chantier des 
JO ou sur celui connexe du 
Grand Paris. Tout doit être 
livré à l’heure pour que la 
grande fête du fric 2024 soit 
profita e et tous es mo ens 
sont bons pour exploiter les 
travailleurs.

Comme le dit un des dix 
ouvriers, « le chantier Paris 
2024 ne vaut pas mieux que 
celui du Qatar pour le mon-
dial de football 2022 ». C’est 
en effet la même logique, 
le même mépris des droits 
et de la vie des travailleurs 
et, finalement, les mêmes 
grandes entreprises et les 
mêmes famil les d’action-
naires qui empochent.

P. G.

c e au t on  armateurs gangsters
Les équipages, principalement des marins africains, 
des ateau  de p c e industrielle au t on a issant 
au lar e des c tes ouest africaines et dans l oc an 
Indien se sont mis en grève au début du mois de juin.

I l s  e x i g e n t  l e  p a i e -
ment du salaire minimum 
conventionnel établ i par 
l’Organisation internatio-
nale du travail (OIT) ainsi 
que le versement intégral 
de la part leur revenant 
sur la recet te de pêche. 
Après quelques jours, les 
syndicats ont annoncé que 
le salaire pour les marins 
af r ica i ns sera it por té à 
l’équivalent de 458 euros, 
puis dans six mois au mi-
nimum OIT, soit 658 dol-
lars. Ils précisent toutefois 
que, pour l’instant, les em-
ployeurs parlent de 658 dol-
lars brut et les travailleurs 
de 658 dol lars net… Au 

cours de ce mouvement, 
des marins grévistes ont 
été débarqués de force aux 
Seychelles. C’est certes une 
destination de rêve pour 
un touriste au portefeuille 
bien rempli, mais pas pour 
un matelot sénégalais sans 
argent, voire sans papiers.

Non seulement aucune 
mesure n’est envisagée à 
l’encontre de cet acte de 
pirater ie des armateurs 
mais, le 14 juin, l’Union eu-
ropéenne leur a offert le 
cadeau attendu en recon-
duisant l’accord de pêche 
UE-île Maurice. Les 85 tho-
niers, français et espagnols 
principalement, pourront 

capturer 5 500 tonnes de 
thon par an dans les eaux 
mauriciennes. Pour cela 
l’UE versera 725 000 euros 
par an à Maurice, subven-
tion déguisée aux grands 
armements qui, de leur côté, 
verseront 1,165 million par 
an à l’État mauricien.

L e s  a r m a t e u r s  d e 
Concarneau ou d’ai l leurs 
verseront donc à l’île Mau-
rice 20 centimes d’euro par 
kilo de thon arraché à ses 
eaux. Le jour où l’accord 
était conclu, le thon était en 
promotion dans un super-
marché de l’Oise à 20 euros 
le kilo !

Paul GaloisOuvriers d’un thonier en grève.
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  llonnes
grève pour 
les salaires
À NTN, à Allonnes dans la Sarthe, le 
mécontentement sur les salaires a amené les 
travailleurs à se mettre en grève. Cette usine, qui 
emploie plus de 600 travailleurs, dont 300 en 
production, produit des transmissions automobiles 
pour Renault et BMW, entre autres marques.

Déjà, en décembre, les 
travailleurs de NTN avaient 
fait grève deux jours car, 
pour tous, ce que propo-
sait la direction était in-
suffisant, compte tenu de 
l’augmentation du coût de 
la vie. La direction avait 
fini par lâcher une petite 
rallonge : 50 euros net dès 
janvier, avec une clause de 
revoyure dans l’année en 

fonction de in  ation  ais, 
es prix continuant de  am

ber, les travailleurs ont re-
mis sur la table la question 
des salaires. Début juin, une 
pétition rassemblait déjà 
des centaines de signataires 
pour que la direction re-
d iscute d’augmenter les 
salaires. Demande qui la 
laissait sourde, malgré sa 
promesse de revoyure.

ardi  uin,  tra ai
leurs de l’équipe du matin 
se sont donc invités à une 
réunion CSE pour rediscu-
ter salaires. Le directeur 
de production et la DRH, 
voyant par la fenêtre les 
travailleurs arriver, se sont 
empressés… de partir. Ceux-
ci sont allés chercher la DRH 

cloîtrée dans son bureau, qui 
a refusé toute discussion, vo-
ciférant que les travailleurs 
« empêchaient les gens de 
travailler » et leur claquant 
la porte au nez. Cela en di-
sait long sur la volonté de 
revoyure de la direction.

C’est ce mépris qui a mis 
en colère nombre de travail-
leurs, qui du coup ont fait 
un tour d’ateliers et se sont 
mis en grève en attendant 
les équipes suivantes, dont 
une bonne partie a aussi sui-
vi le mouvement. Trois jours 
durant, entre un quart et 
deux tiers des travailleurs 
de chaque équipe ont fait 
grève, installés sur le rond-
point devant l’usine, pour 
obtenir ce que la direction 
avait promis depuis le mois 
de décembre, de rediscu-
ter des augmentations de 
salaire. Ils demandent une 
augmentation de 6 % pour 
tous et  euros pour es 

intérimaires.
Devant le mouvement et 

le nombre de camions re-
partant à vide de l’usine, la 
direction a fi ni par accepter 
une date de discussion des 
salaires, le mardi 20 juin. 
Certains ont alors repris le 
travail en attendant le mar-
di, mais d’autres ont conti-
nué la grève comme dans 
l’équipe du soir et de nuit de 
vendredi, la CGT appelant 
à 59 minutes minimum de 
grève par jour.

ais e  uin, a di
rect ion n’a proposé q ue 
54 euros brut, qui plus est 
en retirant 200 euros de la 
prime acron initia ement 
promise. Une proposition 
qui, à juste titre, a été vé-
cue comme une provoca-
tion et dans la foulée, 90 
travailleurs se sont réunis 
pour voter la poursuite du 
mouvement.

Correspondant LO

escanova  oulo ne sur er
le patron a dû reculer
Entreprise de cuisson et de conditionnement 
de crevettes, l’usine Pescanova de Boulogne-
sur-Mer fait partie d’un groupe réunissant 
plus de 11 000 travailleurs dans le monde, 
qui fournit la grande distribution.

À Boulogne, les travail-
leurs sont payés au smic. 
S’ils savent à quelle heure ils 
commencent (pour certains 

    du matin , i s sa ent 
rarement à quel le heure 
ils terminent. Les journées 
peuvent s’allonger jusqu’à 

   de tra ai  n ingt 
ans, i l n’y a jamais eu de 
grève dans cette usine d’une 
cinquantaine d’ouvriers.

Lors des dernières NAO 
(Négociat ions annuel les 
o igatoires , a direction a 
proposé   d augmentation 
de salaire. Des militantes 
de la CGT l’ont refusée, ex-
primant publiquement la 
colère partagée par tous. À 
partir du mardi 6 juin, des 
débrayages de 2 heures par 
jour ont été organisés, avec, 
à chaque fois, un rassem-
blement devant l’usine. Des 
camionneurs ou d’autres 

travailleurs de la zone indus-
trielle klaxonnaient pour 
montrer leur soutien. Des 
panneaux ont été rédigés, 
demandant le respect. Dans 
ces débrayages, les travail-
eurs exigeaient   d aug

mentation. Au troisième dé-
brayage, le jeudi 9 juin, la 
direction, la même qui refu-
sait tout jusque-là, proposait 

,  , exp i uant ue c était 
sa dernière proposition, et 
clôturait les NAO.

À par t ir du mercredi 
 uin, a ma orité des tra

vailleurs ont répondu par 
la grève. « La direction reste 
sourde, nous montons en 
puissance », expliquait une 
déléguée. Trois lignes sur 
quatre étaient à l’arrêt, la 
quatrième étant tenue par 
les intérimaires. Des clients 
comme Grand Frais n’ont pas 
pu être livrés. Sur le piquet 

de grève, les travail leurs 
étaient fi ers d tre unis  s 
le lendemain, la DRH, dont le 
bureau est sur la Côte d’Azur, 
a dû prendre l’avion pour 
ouvrir une négociation. La 
direction a dû reculer, cé-
dant 6 % d’augmentation de 
salaire et payant les heures 
de grève et de débrayage.

Face à ce mouvement de 
grève, inhabituel au sein de 
l’entreprise, la direction a 
utilisé les méthodes tradi-
tionnelles des patrons : le 
chantage à la fermeture, la 
concurrence avec l’autre 
usine de Lorient, la pression 
sur les intérimaires ou la ve-
nue d’huissiers. Les travail-
leurs de Pescanova lui ont 
répondu par leur détermina-
tion et par la grève et l’orga-
nisation, seul moyen de faire 
reculer les actionnaires.

Un exemple à suivre pour 
les milliers de travailleurs, 
notamment dans la zone in-
dustrielle de transformation 
de poisson de Capécure de 

ou ogne sur er 
Correspondant LO

LO

Les travailleurs s’invitent au CSE.

LO

os lecteurs écrivent
Galère d’un 
intérimaire

Jeune chômeur depuis 
plusieurs mois, je me suis 
résolu à m’inscrire en 
intérim pour travail ler 
dans une des usines de ma 
région.

Je postule le vendredi 
matin, et l’agence m’ap-
pe e   eures pour 
un rendez-vous le mar-
di  uis   eures, a 
même agence m’appelle 
pour commencer à tra-
vailler dès le lundi dans 
une usine où une navette 
m’amène gratuitement, 
car je n’ai pas de véhicule 
personnel , ce que j’ac-
cepte. Une autre heure 
plus tard, l’agence annule 
car l’usine n’a pas répon-
du, le rendez-vous du 
mardi est maintenu.

Le mardi, j’arrive en 
avance à l ’agence, qui 
m’appelle à dix mètres de 
sa porte pour me dire que 
je peux commencer dès 
l’après-midi dans l’usine 
qui n’a pas répondu le 
vendredi. Je vais au ren-
dez-vous et j’accepte, je ré-
cupère mes équipements 
de protection individuelle 
et repars en me disant que 
cette fois-ci c’est la bonne. 

erdu  uin e minutes 
plus tard, l’agence m’ap-
pelle, ma mission est an-
nulée, la navette de trans-
port n’a plus de place.

Et dire qu’il y en a qui 
prétendent qu’i l suff it 
de traverser la rue pour 
trou er du tra ai  

Un lecteur de Metz
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QUI SOMMES-NOUS ?
Lutte ouvrière

nion communiste trots ste
mem re de l nion communiste interna  onaliste

L’Union communiste (trotskyste) qui publie Lutt e ouvrière, sous le nom 
duquel elle est connue en tant qu’organisati on politi que, regroupe des 
militants pour qui communisme et socialisme sont le seul avenir pour 
l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, l’épuisement des mati ères 
premières et des milieux naturels et les guerres dus à l’anarchie de la so-
ciété actuelle, dont la division en classes sociales repose sur la concur-
rence économique et l’égoïsme individuel.
Les travailleurs peuvent remplacer le capitalisme par une société libre, 
fraternelle et humaine car ils consti tuent la majorité de la populati on 
et n’ont aucun intérêt personnel au mainti en de l’actuelle société. Pour 
cela ils devront remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime 
où les masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en assurant 
un contrôle démocrati que sur tous les rouages du pouvoir économique 
et politi que. Nous disons aussi que les travailleurs n’ont pas de patrie et 
qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut être un peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affi  rment trotskystes, du nom du 
compagnon et conti nuateur de Lénine, qui a combatt u le stalinisme dès 
son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais cédé.
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Casino  le bal des vautours
  asino est less  et les pr dateurs s approc ent  , 
crit le uotidien es c os du 1  uin. t il a oute   
  a meute se divise en deu  camps   ceu  ui 

veulent prendre le contr le et ceu  ui veulent 
se parta er les restes.   u del  de toutes les 
p rip ties ui a itent ces carnassiers, le sort de pr s 
de 00 000 travailleurs dans le monde est en eu.

Car Casino, malgré une 
position en parts de mar-
ché largement inférieure à 
celle des Leclerc, Carrefour 
ou Intermarché, regroupe 
dix mille magasins de tout 
for m at ,  des  hy per m a r -
chés Géant aux magasins 
de proximité Vival, en pas-
sant par les supermarchés 
Franprix, Monoprix et Na-
turalia. Et c’est cet ensemble 
qui fait de Casino une proie 
alléchante pour ses concur-
rents et pour les industriels 
et fi nanciers candidats  sa 
reprise ou à son dépeçage. 
La condition est toutefois 

de pouvoir gérer l’immense 
dette du groupe.

En effet, rien que depuis 
février, la dette de Casino 
s’est alourdie de 1,2 mil-
liard d’euros. Elle atteint au-
jourd’hui 6,5 milliards, aux-
quels il faut en ajouter trois 
autres pour Rallye, la hol-
ding de contrôle du groupe, 
et 400 millions répartis sur 
les deux autres holdings. 

e montage fi nancier a fait 
la fortune de Naouri, l’ac-
tuel PDG, et des banques 
créancières. Mais Casino se 
retrouve aujourd’hui pris 
entre les griffes d’autres 

rapaces venus de tous les 
côtés.

En 2015, alors que l’ac-
t ion C a s i no é t a i t  cotée 
50 euros, le fonds spéculatif 
Muddy Waters avait mené 
une offensi e en affi  rmant 
qu’elle valait 6,90 euros. Un 
mouvement de baisse sur les 
marchés financiers s’était 
alors enclenché, au point 
que l’action valait 5 euros le 
5 juin dernier.

C’est précisément cette 
chute accélérée du cours 
de Bourse de Casino et son 
endettement astronomique 
qui accélèrent le rythme et 
l’intensité de la chasse or-
ganisée. Le premier à s’être 
annoncé est le milliardaire 
franco-tchèque Daniel Kre-
tinsky. Déjà propriétaire de 
10 % de Casino, il possède 
également 25 % du capital 
de Fnac-Darty et est le pa-
tron d’un certain nombre 

de titres de presse, dont Elle, 
Marianne, Télé 7 jours, ainsi 
qu’un actionnaire du quoti-
dien Le Monde et de TF1. Il 
est par ailleurs en train de 
racheter Editis à Vivendi.

Le premier à avoir signé 
un accord avec Casino est 
le groupe Intermarché. Son 
offre porte sur 180 maga-
sins et prévoit la mise en 
place d’une centrale d’achat 
commune pour se renforcer 
face aux fournisseurs. Entre 
les deux, s’avancent plu-
sieurs autres prétendants, 
n o t a m me n t  A l e x a n d r e 
Zouari, le premier franchi-
sé de Casino, à la tête de 
150 Franprix et Monoprix 
et propriétaire de la chaîne 
de surgelés Picard. Un autre 
est InVivo, groupement de 
185 coopératives agricoles 
q u i  pos sède éga lement 
les enseignes de jardine-
rie Gamm Vert, Delbard et 

Jardiland. Sans oublier les 
concurrents directs de Ca-
sino, à commencer par Car-
refour, très intéressé par les 
implantations de Casino au 
Brésil et en Argentine, et qui 
lorgne également sur Mo-
noprix, via son deuxième 
plus gros actionnaire, la fa-
mille Moulin, propriétaire 
des Galeries Lafayette. Au-
chan aussi s’est dit prêt à un 
rapprochement et Leclerc, 
qui a déjà racheté plusieurs 
hypermarchés, en veut plus. 
Les crabes sont donc bien 
sortis de leur panier.

Face à cette brochette 
de capitalistes, tous aussi 
riches et parasites les uns 
que les autres, les travail-
leurs ont le nombre et de-
vront se donner les moyens 
de défendre tous ensemble 
leurs intérêts communs.

Philippe Logier

Lors d’un débrayage, Géant Casino de Chasse-sur-Rh ne
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anouc ian au ant éon
morts d’hier et combines politiques d’aujourd’hui
Le 18 juin, lors du traditionnel et obligatoire 
discours présidentiel sur la Résistance, de 
Gaulle, l’unité nationale et l’habituel fatras 
tricolore, Macron a annoncé l’entrée de Missak 
et Mélinée Manouchian au Panthéon.

Ainsi, au milieu d’une 
c a mp a g ne  p e r m a ne nte 
contre les immigrés, les 
sans-papiers, les étrangers, 
après l’envoi de la police 
contre les travailleurs qui 
se battent pour leurs droits, 
après les litanies injurieuses 
contre « l’ultra gauche », le 
geste de Macron se vou-
drait dirigé vers sa gauche, 
en offrant à deux ouvriers 
communistes, arméniens 
arrivés clandestinement en 
France, une place aux côtés 

des grands hommes méri-
tant la « reconnaissance de 
la patrie». Cela ne concerne 
évidemment pas leur enga-
gement communiste dans 
la lutte de classe des années 
1930, mais le fait d’avoir été 
sous l’Occupation les orga-
nisateurs des FTP-MOI, les 
groupes armés issus du sec-
teur Main-d’œuvre immi-
grée du PCF d’avant-guerre. 
Missak Manouchian et 23 de 
ses camarades, espagnols, 
italiens, juifs, arméniens, 

furent pour cela arrêtés et 
fusillés au mont Valérien en 
février 1944.

Après la tragédie de 1944 
vient la comédie politique 
d’aujourd’hui, soigneuse-
ment calibrée, du petit in-
térêt immédiat jusqu’à la 
préparat ion de sombres 
lendemains. Ce geste en di-
rection de la gauche, et sin-
gulièrement du PCF, qui mi-
lite depuis longtemps pour 
la panthéonisation de Ma-
nouchian, veut démontrer la 
largeur d’esprit de Macron, 
son attachement au roman 
national, version de Gaulle-
Jean Moulin-Résistance. Il 
lui fal lait bien cela pour 
faire pendant à la quasi-ré-
habilitation du maréchal Pé-
tain opérée en 2018. Cette 
célébration participe aussi 
du constant effort étatique 
et politique pour installer 
l’idée de l’unité nationale. 
I l s’agit, comme en toute 
circonstance, de persuader 
les travailleurs que, nés ici 
ou ailleurs, ils doivent être 
prêts à mourir pour la mère 
patrie, c’est-à-dire pour ses 
banquiers et ses industriels.

L’opérat ion pol it iq ue 
n’est pas nouvelle et toute 

l’histoire de Missak Ma-
nouchian et des militants 
communistes entrés dans le 
combat contre le nazisme et 
l’État de Pétain en fut une 
tragique illustration. Leur 
courage et, pour beaucoup, 
e sacrifice de eur ie furent 

mis au service d’une bien 
mauvaise cause. Le PCF sui-
vait depuis juin 1941 une 
pol it ique d’union sacrée 
derrière de Gaulle, Roose-
velt et Staline. Il s’agissait 
de va i ncre l ’A l lemag ne 
sans risquer de provoquer 
de crise révolutionnaire, 
comme cel le commencée 
lors de la Première Guerre 
mondiale ou comme celle 
qui s’annonçait dès 1943, en 
Italie. Toute idée de lutte de 
classe devait donc être aban-
donnée au profit de l’unité 
nationale derrière la bour-
geoisie. Personne ne peut sa-
voir ce que Manouchian et 
ses camarades pensaient de 
l’abandon par le PC de tout 
internationalisme, de toute 
perspective révolutionnaire 
et de son alignement der-
rière un général réaction-
naire. Quoi qu’il en soit, la 
direction stalinienne les en-
voya à la mort pour se faire 

admettre par les autres par-
tis de la Résistance comme 
un parti « combattant pour 
la France ». Cette politique 
purement nationaliste al-
lait contribuer à réinstal-
ler après la guerre la répu-
blique en tant que régime 
« démocratique » de la bour-
geoisie capitaliste. C’est cette 
politique qui est aujourd’hui 
honorée par Macron, les mé-
dias unanimes et les héri-
tiers revendiqués, à tort ou 
à raison, du PCF de l’époque.

Missak et Mélinée Ma-
nouchian et leurs cama-
rades, militants ouvriers 
abusés par les staliniens, 
combattants assassinés par 
les fascistes, internationa-
listes transformés malgré 
eux en icones nationales, 
a aient eu suffisamment de 
courage et de foi dans l’ave-
nir pour offrir leur vie dans 
la lutte contre l’oppression. 
Cela les place hors d’atteinte 
des combinaisons minables 
d’un Macron et de l’exploi-
tation de leur image par un 
PCF qui ne sait plus depuis 
longtemps ce que le mot 
communisme signifie

Paul Galois

a otte  l’opération anti-pauvres s’intensifie
Lundi 19 juin, à Mayotte, 80 gendarmes ont 
cerné le site de Barakani dans la commune de 
Koungou, avant que les bulldozers entreprennent 
la destruction de 80 cases. Fin mai, c’était 
162 cases dans un autre quartier de la même ville, 
Talus 2, que la préfecture avait fait détruire.

À Barakani, la destruc-
tion est intervenue après que 
la justice eut rejeté le recours 
d’une famille de neuf per-
sonnes à qui la préfecture 
avait proposé un relogement 
temporaire dans 50 m2 ! Ce 
n’est pas un hasard si per-
sonne de Barakani, en situa-
tion régulière ou pas, n’a été 
relogé. Devant un tel mépris, 
les expulsés démontent les 
cases, récupèrent les maté-
riaux, qui valent cher, et re-
construisent quelque chose 
d’autre ailleurs dans l’île.

Depuis le 17 mai, les ex-
pulsions vers les Comores 
ont repris, et les personnes 
expulsées sont de plus en 
plus nombreuses, 150 cer-
tains jours. Le président des 
Comores, Azali, qui avait 
dit qu’il ne tolérerait que 
le retour de volontaires, 
s’est de toute évidence in-
cliné devant les pressions 
de la France, suscitant aux 
Comores i nd ig nat ion et 
protestations.

Wuambushu est une gros-
sière opération de diversion. 
Alors qu’il y a déjà des cou-
pures d’eau quatre nuits par 
semaine de 17h à 7h, la pré-
fecture a annoncé qu’il y en 
aura jusqu’à six en août. La 
préfecture fait passer l’idée 
que, s’il n’y pas assez d’eau, 
c’est parce qu’il y a trop de 
Comoriens. Mais les Maho-
rais ou les Comoriens chas-
sés de chez eux ne sont pour 
rien dans les infrastructures 
sous-dimensionnées. Au to-
tal, les usines de fourniture 
d’eau n’arrivent à délivrer 
que 38000 m³ par jour, alors 
qu’il en faudrait 42000.

C’est le même message 
que les politiciens font pas-
ser dans le secteur de la 
santé. Ainsi , la chambre 
régionale des comptes in-
diquait le 20 juin que 40 % 
des centres de la protection 
maternelle et infantile (PMI) 
ont été supprimés en quinze 
ans, alors que depuis 2012 
la population a augmenté 

probablement de 40%.
Avec pour résultat un 

taux important de malnu-
trition des enfants, des IVG 
médicamenteuses et des 
consultations obligatoires 
de femmes enceintes non 
réal isées. Le consei l dé-
partemental de Mayotte, 
en charge de la PMI, se dé-
fausse sur l’État, qui en a 

effectivement bloqué le fi-
nancement, au niveau de 
celui de 2015.

Pour toute réponse, la 
responsable au départe-
ment qui en a la charge a 
affirmé que, « si nous n’ac-
cueillions que des Français, 
notre budget suff irait lar-
gement » et menace de ne 
plus accueillir, à partir du 

1er juillet, les « non assurés 
sociaux », c ’est-à-dire les 
femmes et enfants qui ne 
sont pas en situation régu-
lière, en les renvoyant sur 
les structures hospitalières 
qui sont déjà débordées. À 
Mayotte, l’État et les poli-
ticiens locaux s’entendent 
pour faire monter la haine.

Serge Benham

Lutte ouvrière à votre rencontre
Les militants de Lutte ouvrière reprennent 

dès le 26 juin leurs tournées d’été, qui se 
d rouleront us u  fin ao t

Franche-Comté
Lundi 26 juin :
Belfort
Mardi 27 juin :
Pays de Montbéliard
Mercredi 28 juin :
Pays de Montbéliard
Jeudi 29 juin :
Vesoul
Vendredi 30 juin :
Pontarlier
Samedi 1er juillet :
Besançon

LO

Le groupe Manouchian. Missak est le deuxième à gauche.
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